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CHAPITRE .1 :  MEMOIRE DE REPONSE A L’AVIS DES 

PERSONNES PUBLIQUES ASSOCIEES SUR LE PROJET DE 

PLU ARRETE 
 

Réponse à l’avis de l’Agence régionale de Santé (ARS) : 

 

 



 

Commune de Névache (Hautes-Alpes) 

Elaboration du PLU – Mémoire de réponse à l’enquête publique et à l’avis des PPA 
2019 

 

 

6 

 

Réponse de la commune apportée par courrier en amont à l’enquête : 
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Réponse à l’avis de l’Etat (Préfecture des Hautes-Alpes) : 

Remarque n°1 

 
Les réponses apportées à ces avis seront détaillées dans les parties suivantes. 

Nous nous questionnons néanmoins sur les éléments juridiques permettant de justifier d’une 

fragilité majeure du projet concernant l’inventaire des chalets d’alpage, le code de 

l’urbanisme ne prévoyant pas d’inscrire obligatoirement ces éléments dans un PLU, et le SCoT 

du Briançonnais dans son DOO portant uniquement la mention p.112 « Assurer l’identification 

des hameaux et/ou chalets d’alpage pouvant faire l’objet d’une réhabilitation/restauration », 

ce qui est réalisé. 



 

Commune de Névache (Hautes-Alpes) 

Elaboration du PLU – Mémoire de réponse à l’enquête publique et à l’avis des PPA 
2019 

 

 

8 

La fragilité majeure porte uniquement sur le non-respect des lois. Or, à la lumière de ce que 

nous évoquons ci-dessus, il ne semble pas que cette notion puisse être évoquée. 

Remarque n°2 

 

Le règlement prévoit bien la protection de ces cadrans solaires au 2.32 des dispositions 

générales page 24 du règlement écrit : «   Dans les périmètres des ilots patrimoniaux identifiés 

au plan de zonage, les bâtiments suivants sont à protéger : 

▪ Anciennes Maisons / ferme ; 

▪ Anciennes Granges ; 

▪ Cadrans solaires ; 

▪ Les chapelles et églises ; 

▪ Les oratoires ; 

▪ Fours ; 

▪ Calvaire ; 

▪ Ancienne forge ; 

▪ Ancien moulin ; 

Une liste non exhaustive est présente en annexe du rapport de présentation (Annexe 5.4). 

Pour l’ensemble des éléments de patrimoine bâti à protéger, sont autorisés les travaux visant 

à améliorer le confort ou la solidité, l’extension, le changement de destination ainsi que les 

travaux de gestion, de rénovation ou de remise en état d’un élément de patrimoine 

architectural à protéger dans la mesure où ils ne portent pas atteinte à la cohérence 

architecturale et à la protection générale de cet élément ou qu’ils contribuent à restituer une 

des composantes d’origine de cet élément. Les travaux réalisés doivent notamment permettre 

de : 

[…] ». 

La mention évoquée dans la remarque concerne la « QUALITE URBAINE, ARCHITECTURALE, 

ENVIRONNEMENTALE ET PAYSAGERE » et la mention complète est bien « Nonobstant les règles 

précédentes, les cadrans solaires pourront être librement conservés ou réalisés, dans le respect 

des typologies locales. ». 

En l’occurrence les règles précédentes édictent que « Les façades auront un aspect pierre de 

pays, enduit à pierres vues (pierre de pays) ou enduit. L’aspect pierres jointoyées est interdit. 

Pour les enduits, les teintes devront respecter la tonalité architecturale dominante dans les 
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teintes gris clair et beige ocré d’aspect enduit. Le tiers supérieur de la construction pourra être 

d’aspect bois de type mélèze à lisses horizontales. » 

Il y a donc ici une confusion dans la lecture, en ne prenant pas en compte la prescription 

patrimoniale de préservation de ces éléments (qui s’impose de toute façon à une règle plus 

souple), et en prenant partiellement une règle d’aspect des constructions qui permet tout 

simplement de réaliser ou conserver les cadrans solaires existants (présentant des dessins, des 

couleurs …), alors que le règlement de base ne prévoit que du bois, des pierres, ou de l’enduit 

gris clair ou beige ocré. 

Ceci semble assez clair si la règle est lue dans son ensemble. Il sera tout de même envisagé de 

la clarifier si nécessaire. 

Il n’y a donc de fait aucune incohérence avec le PADD puisque l’écriture actuelle ne permet 

aucunement de détruire ou recouvrir ces cadrans solaires. 

Remarque n°3 
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Cet avis fait suite à la réponse de la commune apportée à l’ARS (voir plus avant). 

Cette réponse reste valable ici. 

La commune a d’ailleurs mis à jour son SDAEP en 2018 avec un objectif très clair de mettre à 

niveau ses installations. Il fallait pour cela un diagnostic à jour et un programme de travaux à 

réaliser, afin de pouvoir se positionner sur les priorités. 

Ces travaux se réaliseront dans les prochaines années en parallèle à l’application du PLU. 

L’ensemble du diagnostic et plus généralement du rapport de présentation reprécisera ces 

éléments afin de faire valoir cette volonté communale pour les prochaines années. 

La commune note bien cette possibilité de bloquer les permis au titre de la sécurité sanitaire. 
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Remarque n°4 

 

Il semble que dans les 2 cas, les capacités des STEP soient suffisantes, mais que les problèmes 

éventuels soient liés uniquement à des eaux claires parasites. 

La commune s’engagera, dans les mesures compensatoires notamment, à régler ces 

problématiques en lien avec la CCB qui gère l’assainissement. 

Pour le futur camping, ces questions seront abordées au stade du projet. 

Remarque n°5 
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La demande manque de précision sur les pièces concernées (Rapport de présentation ? 

Annexes ? …). Il sera donc vérifié dans l’ensemble du document que l’ensemble de ces 

servitudes est correctement cité et repéré et des corrections éventuellement apportées. 

Remarque n°6 
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Analyse patrimoniale : 

L’analyse patrimoniale commence bien page 305 mais se termine page 327. 

Plusieurs centaines d’éléments sont repérés, souvent cartographiés ou repérés par le numéro 

de parcelle. 

Ceci semble être un diagnostic relativement important à l’échelle d’un PLU, surtout que la 

commune ne fait l’objet d’aucune bibliographie complète sur ces éléments. 

Néanmoins, la municipalité consciente des enjeux patrimoniaux sur son territoire, complètera 

le diagnostic territorial sur cette partie patrimoine, notamment sur la base des éléments relevés 

dans l’avis de l’Etat. L’UDAP pourra être associée à cette démarche. Les éléments les plus 

marquants feront l’objet de cartographies complémentaires et la lecture des cartographies 

actuelles pourra être améliorée. 

Traduction réglementaire : 

Cette prescription générale semble au contraire pertinente à l’échelle de ces zones puisque 

les éléments patrimoniaux sont extrêmement nombreux, parfois difficiles à repérer (domaine 

privé, éléments non visibles depuis le domaine public) et donc réaliser un repérage exhaustif 

semble utopique. Cette prescription permet donc de frapper tous les éléments de patrimoine, 

quand bien même ceux-ci n’auraient pas été repérés spécifiquement. 

Néanmoins, la prescription pourra être complétée avec des prescriptions ponctuelles sur 

certains éléments majeurs et qui nécessiteraient un niveau de protection supérieur ou plus 

précis. 

L’articulation entre ces 2 outils permettra une protection optimale. Là encore, l’UDAP pourra 

être associée. 

Précisons que contrairement au « devons » employé ici, il n’y a aucune obligation légale à 

réaliser cet inventaire ou une traduction ponctuelle plus détaillée, la commune ayant encore 

le choix de mettre en place le niveau de protection qui lui semble le plus adapté (l’ensemble 

de ces zones Ua se situant par ailleurs dans des périmètres de 500 m autour des Monuments 

Historiques avec donc un avis de l’ABF sur les autorisations d’urbanisme). 
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Remarque n°7 

 

La mention du L122-11 est effectivement incomplète puisque l’avis de la CDPENAF sur les 

autorisations est manquant (seule la CDNPS est citée). Cela sera corrigé dans l’ensemble du 

document. 

Dans un souci de prise en compte optimale de leur patrimoine, les élus souhaitent répondre 

positivement à la demande concernant les chalets d’alpage. La liste sera donc complétée 

avec un inventaire photographique complétant les tableaux déjà proposés. Les références 

cadastrales sont déjà systématiquement citées. 

Enfin, la possibilité de restaurer les chalets d’alpage est prévue dans les dispositions générales. 

Il n’y a donc pas d’intérêt spécifique à le citer en zone N ou dans quelconque autre zone (les 

pages citées sont celle du rapport de présentation mais on comprendra que la demande 

concerne le règlement écrit). 

Néanmoins au regard de l’absence d’enjeux, cette mention pourra être ajoutée dans toutes 

les zones où des chalets d’alpage sont présents. 

Remarque n°8 
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Au regard de cette remarque, mais également de la fiche UTN prévue par le SCoT (ce projet 

s’inscrit dans le cadre d’une UTN accordée dans ce document), les destinations de 

constructions seront limitées au strict nécessaire, à savoir le camping, ses sanitaires et le 

bâtiment d’accueil du gardien (voire une petite salle hors sac). La surface totale autorisée sera 

revue à la baisse. 

Par ailleurs, il a été compris dans cette fiche que l’étude en question relevait du stade projet 

(dans la même logique que ce qui est proposé sur la création du cimetière, où il a été 

demandé de retirer l’OAP par exemple), afin de pouvoir réaliser le travail le plus fin possible ce 

qui est difficilement envisageable à ce stade PLU. 

Le Site Classé permet notamment d’assurer que le camping ne pourra pas être réalisé sans 

répondre à ces éléments, mais il est proposé dans le règlement écrit du PLU de conditionner 

le camping à la réalisation de cette étude et à l’obtention de toutes les autorisations 

nécessaires, notamment relatives au site classé (mais également assainissement …). 

Remarque n°9 

 

Au regard de ces remarques mais aussi du fait que la commune ait été informée qu’il n’y avait 

plus de projet agricole sur cette zone, la zone A du Col de l’Echelle sera retirée et classée en 

zone Ap. 

Des justifications supplémentaires pourront être apportées sur les autres zones A choisies. 

Remarque n°10 
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On comprendra ici qu’il s’agit de la carte reportée en annexe. Il sera vérifié que les données 

SIG sont les bonnes, notamment à partir du lien proposé, mais ces données sont normalement 

les données officielles, téléchargées en l’occurrence sur un site de l’Etat (http://carto.geo-

ide.application.developpement-durable.gouv.fr/626/ADS.map). 

La sémiologie graphique sera revue afin de différencier ces éléments. 

Remarque n°11 

 

Il n’y a aucune obligation à ne pas classer ces secteur R1 en zone U. D’ailleurs, toutes les 

constructions et installations ne sont pas interdites dans ces zones (le PPR précise bien « des 

zones inconstructibles, appelées zones rouges, dans lesquelles toutes occupations et utilisations 

du sol sont interdites, sauf les autorisations dérogeant à la règle commune et spécifiques à 

chaque règlement de zone rouge. Les bâtiments existant dans ces zones à la date 

d'approbation du PPR peuvent continuer à fonctionner sous certaines réserves »). C’est 

notamment le cas pour les extensions de moins de 20m². 

Le choix réalisé est donc de suivre une logique urbanistique (ces terrains et constructions sont 

clairement dans la partie actuellement urbanisée), de ne pas réaliser des découpages peu 

lisibles au milieu des parcelles, et de laisser le PPRn s’appliquer sur ces terrains (la servitude est 

bien annexée et le règlement écrit rappelle l’application de ce PPRn), ce qui est le rôle d’une 

servitude d’utilité publique, rôle rappelé dans l’avis. 

Remarque n°12 

 

La première page citée est en fait la 239 et non 329. 

Page 415, il est cité un « potentiel d’environ 2,8 ha » et en page 429 « près de 2,75 ha pour le 

résidentiel sur Névache une fois les différentes prescriptions, le PPRn etc. appliqués ». 

Pour ces 2 derniers chiffres, on est uniquement sur un arrondi au chiffre supérieur, ce qui ne 

représente aucun enjeu dans la compréhension (on retrouve bien ce chiffre de 2,75 ha dans 

les tableaux les plus précis). 

http://carto.geo-ide.application.developpement-durable.gouv.fr/626/ADS.map
http://carto.geo-ide.application.developpement-durable.gouv.fr/626/ADS.map
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Pour le reste, il y a une confusion entre les dents creuses (diagnostic) et le potentiel 

constructible dans le projet de PLU (ici bien précisé pour le résidentiel puisque dans les 2 cas 

on parle de logements), potentiel auquel il faut donc enlever notamment les protections des 

jardins (ceci ne peut pas être intégré dès le diagnostic), mais aussi, ce qui est bien précisé en 

page 555, les terrains inconstructibles au regard des règles édictées : « ont été exclus du calcul 

en zone Ub et Uba les tènements de moins de 450 m², dont la constructibilité est quasi 

impossible au regard des règles proposées et notamment les CES – cela représente moins de 

2000 m² ». 

Il ne nous semble pas pertinent de rentrer dans un niveau de détail aussi important dans les 

justifications du PADD, qui visent à expliquer les choix du projet général. 

Il n’y a donc ici aucune incohérence. 

Remarque n°13 

 

Le règlement en page 10 précise bien : « La zone Nl secteur de taille et de capacité d’accueil 

limitées dédié au maintien de l’activité d’un centre de vacances situé en discontinuité du tissu 

urbain existant ». 

Cette mention n’est pas exactement reprise en page 101 certes, mais cela ne relève d’aucun 

enjeu, la question du STECAL étant surtout intéressante d’un point de vue juridique (application 

du L151-13 du CU – avec passage en CDPENAF). 

Ce point sera tout de même précisé. 

Remarque n°14 

 

 

Cette légende sera rendue plus lisible. 

Remarque n°15 
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Cette mention sera retirée, mais il sera précisé dans les règles suivantes que ces HLL doivent 

bien respecter l’ensemble des règles applicables par ailleurs, notamment en matière 

d’implantation et d’aspect. 

 

La mention citée n’est pas celle issue du PLU puisque le règlement édicte bien que « pour la 

destination habitation (logement et hébergement) seule l’extension des constructions 

existantes et les annexes accolées à ces mêmes constructions sont autorisées dans la limite de 

50 m² de surface de plancher cumulée (extension + annexes limitées à 50m² d’emprise au sol), 

une seule fois depuis le dernier permis de construire accordé et la prochaine révision générale 

du PLU, et dans la limite de 200m² de surface de plancher cumulée (existant + extension + 

annexes) ». 

Pour résumer, la phrase veut dire : « Seule l’extension des constructions existantes répondant à 

la destination habitation (logement et hébergement) est autorisée », ce qui est exactement 

ce qui est demandé ici et prévu par la loi. 

La notion de destination est plus précise que « bâtiment d’habitation » puisque répondant non 

pas uniquement à l’usage qui en est fait mais bien à la destination officiellement constatée, 

notamment par les permis ou par les services des impôts. 

Hébergement et logement sont simplement les sous-destinations d’habitation dans le code 

(donc quand on marque habitation, cela englobe quoiqu’il arrive ces éléments). 

La définition d’une extension est précisée page 36 du règlement « Extension : L’extension 

consiste en un agrandissement de la construction existante présentant des dimensions 

inférieures à celle-ci. L’extension peut être horizontale ou verticale (par surélévation, 

excavation ou agrandissement), et doit présenter un lien physique et fonctionnel avec la 

construction existante. » 

Il peut difficilement être plus clair que cette extension ne s’applique qu’à la destination 

habitation et uniquement aux constructions existantes ayant cette destination, même s’il sera 

envisagé d’éclaircir cette écriture si cela est relevé lors de l’enquête. 

Nb : On précisera que cette remarque est probablement un copier/coller d’un autre avis 

donné sur un dossier Alpicité, où la notion de logement était mobilisée, et n’a peut-être aucune 

raison d’être reprise ici. 

 

Annexes / cabanons : 

Les annexes sont autorisées uniquement pour les habitations existantes (donc pas à tous types 

de constructions) selon le choix de la commune et comme le prévoit la loi, le tout de manière 

limitée. Cela englobe les cabanons mais qui ne sont pas cités de manière spécifique. Le 
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nombre de constructions concernées est très faible et ces annexes doivent être 

obligatoirement accolées, ce qui est forcément limitant (pour ne pas dire incompatible) avec 

la création d’un cabanon tel qu’envisagé dans l’avis. On ne va donc absolument pas dans le 

sens d’un mitage et d’une multiplication des constructions. 

Un avis favorable à l’unanimité a été délivré en CDPENAF sur cette question au titre de l’article 

L151-12 du code de l’urbanisme.  

Gîtes d’étape : 

La remarque est difficilement compréhensible puisque la seule fois où le mot gîte est cité dans 

le règlement est en page 26 et non pas pour la zone N. 

Cette page 26 constitue uniquement une règle établie au titre du L122-13 du code de 

l’urbanisme «  Dans les secteurs protégés en application de l'article L. 122-12, ne peuvent être 

autorisés que des bâtiments à usage agricole, pastoral ou forestier, des refuges et gîtes 

d'étapes ouverts au public pour la promenade et la randonnée, des aires naturelles de 

camping, un équipement culturel dont l'objet est directement lié au caractère lacustre des 

lieux, des installations à caractère scientifique si aucune autre implantation n'est possible et 

des équipements d'accueil et de sécurité nécessaires à la pratique de la baignade, des sports 

nautiques, de la promenade ou de la randonnée ainsi que des projets visés au 1° de l'article L. 

111-4. » 

Les possibilités de construire y sont ici largement limitées par rapport à ce que permet 

d’envisager la loi, puisque plusieurs destinations ne sont pas reprises et que seule l’extension de 

ces bâtiments est autorisée (« l’extension des refuges et gîtes d'étapes existants ouverts au 

public pour la promenade et la randonnée »). 

Là encore, aucune volonté ou possibilité de multiplier les constructions. 

 

Plusieurs constructions existantes présentent cette implantation des panneaux solaires, ce qui 

est par ailleurs autorisé en zone Ua. Dans un souci de cohérence et puisque les élus estiment 

que cela ne dégrade pas significativement la qualité des constructions, et dans un souci de 

mobilisation des énergies renouvelables au regard des politiques nationales, cette possibilité 

sera donc conservée. 

Il sera à la charge de l’ABF et de ces services de les interdire si les enjeux étaient réels dans le 

cadre notamment d’une covisibilité avec un monument historique. 

Ce choix des élus est réaffirmé. 
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On regrettera le manque de précision sur les éléments qui ne permettraient pas une 

préservation optimale du bâti mais les élus estiment que les règles proposées permettent de 

fixer un cadre relativement strict et clair, sur les principaux caractères de l’architecture 

Névachaise. 

Il reviendra ensuite à l’ABF et ses services de prévoir des avis au cas par cas, qui pourront se 

montrer plus restrictifs que ce règlement. Ce cas par cas ne peut être réalisé par le PLU. 

Sur les points précis, et après de longs échanges avec les services de l’Etat dans le 

Département sur la possibilité juridique d’imposer des matériaux, il a été conclu que rien ne s’y 

opposait. Les aspects seront donc traduits de manière plus stricte en matériaux, notamment 

en zone Ua. L’enduit à la chaux pourra être ajouté. 

Pour le bardeau de mélèze, on constate que celui-ci n’est même pas dominant dans l’existant 

y compris dans les centres villages/hameaux. Sur les secteurs d’extension et notamment au 

Roubion, l’urbanisation ne revêt pas un caractère patrimonial et imposer le bardeau mélèze 

semble abusif aux yeux des élus qui ne souhaitent pas imposer cette surcharge de coûts aux 

pétitionnaires, sans parler d’un intérêt esthétique qui au final, au regard du manque 

d’uniformité, ne parait pas totalement évident. 

Il est donc là encore laissé à la discrétion de l’ABF et de ses services d’imposer ce matériau. 

 

La possibilité est accordée dans les dispositions générales et il n’y a donc pas d’intérêt 

spécifique à le citer en zone N ou dans quelconque autre zone. 

Néanmoins au regard de l’absence d’enjeux, cette mention pourra être ajoutée dans toutes 

les zones où des chalets d’alpage sont présents. 
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Réponse à l’avis du SCoT du Briançonnais : 

Remarque n°1 

 

La municipalité n’a aucun commentaire à ce sujet. 

Remarque n°2 

 

La municipalité n’a aucun commentaire à ce sujet. 

Remarque n°3 

 

La municipalité n’a aucun commentaire à ce sujet. 
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Remarque n°4 

 

 

La prise en compte des points de collecte des déchets sera ajoutée à l’OAP. 

Nous ne comprenons pas la remarque concernant le fait que le secteur ne participera pas à 

la production de logements sociaux et familiaux, puisque l’application de la prescription 

« SMS » rend obligatoire cette production sur le secteur à partir d’un certain seuil, lui-même fixé 

par le SCoT. 

Remarque n°5 

 
Le fait de réaliser une opération d’aménagement d’ensemble n’a rien à voir avec le fait de 

ne pas respecter les formes urbaines et les densités souhaitées. Ces règles s’appliquent à 

chaque autorisation d’urbanisme, que celle-ci soit un permis sur une parcelle, ou à l’échelle 

d’un permis d’aménager. Elles ne peuvent être dévoyées. 

Les principes du SCoT sont donc ici parfaitement respectés. 

Nous ne comprenons pas la remarque concernant le fait que le secteur ne participera pas à 

la production de logements sociaux et familiaux, puisque l’application de la prescription 

« SMS » rend obligatoire cette production sur le secteur à partir d’un certain seuil, lui-même fixé 

par le SCoT. 

Remarque n°6 

 

La municipalité n’a aucun commentaire à ce sujet. 

Remarque n°7 

 

L’emprise au sol est limitée à 15 % ce qui permet de construire sans problème sur 600 m², voire 

sur 500 m² (75 m² au sol, 150 m² de surface de plancher en R+1). Ceci permet une densification 
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(20 logements / ha), sans créer de rupture trop importante avec le tissu existant, le tout 

semblant adapté à la vallée. 

Néanmoins, une demande du même type est formulée lors de l’enquête publique, notamment 

questionnant la différence avec la zone Uba.  

Dans un souci d’écoute des remarques et doléances, et de densification dans le respect de 

la loi et du SCoT du Briançonnais, et ce sans remettre en cause la typologie de construction 

existante, le CES sera porté à 20 % en zone Ub, identique à la zone Uba. 

Remarque n°8 

 

La règle du SCoT est très claire, cette production de logements sociaux et familiaux est 

uniquement sollicitée à partir d’une production de 10 logements (p 28 du DOO notamment : 

« Les sites de Projet Urbain de niveau 1 (PU1) et de niveau 2 (PU2) : Mettent en œuvre au moins 

35% de mixité sociale dans leur volet Habitat, pour les opérations d’au moins 10 logements. Les 

PLU conservent la faculté de moduler ce taux par projets mais justifient que cet objectif est 

atteint à l'échelle du document d'urbanisme ».). 

Le PLU garantit que cette règle soit respectée et est donc en totale compatibilité avec le SCoT. 

Il n’y a pas à garantir que cette règle soit respectée ailleurs puisqu’il n’y a aucune contrepartie 

à donner par rapport à ces 2 secteurs. 

Dans une certaine mesure, le SCoT est ici en train de contredire un de ses principes. 

Sur le fond, on rappellera que Névache possède à son échelle déjà de nombreux logements 

sociaux et que ces logements ne représentent pas une solution pour l’ensemble des 

populations. Il faut aussi obtenir qu’un bailleur s’implique sur le territoire, ce qui peut 

potentiellement bloquer les projets. 

Remarque n°9 

 

La municipalité n’a aucun commentaire à ce sujet. 
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Remarque n°10 

 

Cette notion de périmètre de rénovation énergétique ne semble pas définie dans le SCoT. 

Cette terminologie n’existe dans aucun lexique au niveau local ou national. Nous ne savons 

pas à quoi cela correspond. 

Le SCoT ne présente aucune prescription à ce sujet puisque la mention « d’engager une 

réhabilitation énergétique massive des centralités du Briançonnais en prescrivant des 

Périmètres de Réhabilitation Energétique au sein des PLU ; au moyen le cas échéant d'OAP 

thématiques Energies » p 67, n’apparait pas dans un encart « Prescription du DOO ». 

Qui plus est, Névache n’est en aucun cas une centralité. 

Il n’y aura donc aucune modification à ce sujet. 

Remarque n°11 

 

Au regard de cette remarque, mais également de la fiche UTN prévue par le SCoT (ce projet 

s’inscrit dans le cadre d’une UTN accordée dans le SCoT), les destinations de constructions 

seront limitées au strict nécessaire, à savoir le camping, ses sanitaires et le bâtiment d’accueil 

du gardien (voire une petite salle hors sac). La surface totale autorisée sera revue à la baisse 

et les HLL seront interdits. 

Par ailleurs, il a été compris dans cette fiche que les différentes études en question relevaient 

du stade projet. 

En complément de la réponse faite à l’Etat sur le volet paysager, l’ouverture de la zone sera 

aussi conditionnée à la réalisation d’une étude de risques. 

Remarque n°12 

 

La municipalité n’a aucun commentaire à ce sujet. 
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Remarque n°13 

 

 

Les justifications seront étoffées, mais précisons que la zone A du Col de l’Echelle sera 

supprimée et reversée en zone Ap (voir explications précédentes). 

La cartographie des terres irriguées sera ajoutée, si celle-ci existe ou peut être produite. 

Remarque n°14 

 

La municipalité n’a aucun commentaire à ce sujet. 

Remarque n°15 

 

Une OAP thématique sera ajoutée. 

Remarque n°16 

 

La municipalité n’a aucun commentaire à ce sujet. 
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Remarque n°17 

 

La réponse est ici la même que celle formulée à l’ARS et à l’Etat. 

Remarque n°18 

 

La municipalité n’a aucun commentaire à ce sujet. 

Remarque n°19 

 

Cette erreur sera corrigée. 

Réponse à l’avis du Conseil Départemental des Hautes-Alpes : 
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La municipalité n’a aucun commentaire sur ces sujets à l’exception des clôtures où une 

mention pourra venir compléter le règlement afin de préciser la nécessaire adaptation des 

clôtures aux opérations de déneigement. 

Réponse à l’avis du Conseil Régional PACA : 

 

La municipalité n’a aucun commentaire à ce sujet. 

  



 

Commune de Névache (Hautes-Alpes) 

Elaboration du PLU – Mémoire de réponse à l’enquête publique et à l’avis des PPA 
2019 

 

 

28 

Réponse à l’avis de la Chambre d’Agriculture : 

 
Il semble inenvisageable d’autoriser ces serres sur l’ensemble des zones Ap, situées dans le Site 

Classé de manière quasi systématique, et dont l’impact paysager est important (on sait 

d’expérience que les serres ont tendance à rester en place, même si elles sont démontables). 

Ces serres sont déjà autorisées en zone A ce qui semble suffisant. Ces secteurs ont été étudiés 

justement pour leur moindre impact paysager. 

Le cas de Madame GAIDON a largement été évoqué lors de la concertation. La municipalité 

souhaite conserver ce secteur en zone Ap, la réponse apportée lors de la concertation restant 

tout à fait valable : « La demande est refusée compte tenu des enjeux paysagers présents sur 

la partie supérieure et la proximité des habitations existantes ». 
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Réponse à l’avis de l’institut national de l’origine et de la qualité (INAO) : 

 
La municipalité n’a aucun commentaire à ce sujet. 

Réponse à la commune de Montgenèvre : 

 

 
La municipalité n’a aucun commentaire à ce sujet. 

Réponse à l’avis de l’Autorité Environnementale : 

 
La municipalité n’a aucun commentaire à ce sujet. 
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Réponse à l’avis de la Commission Départementale de Protection des 

Espaces Naturels, Agricoles et Forestiers (CDPENAF) : 

 

La municipalité n’a aucun commentaire à ce sujet. 

 

Réponse à l’avis de la Commission Départementale de la Nature, des 

Paysages et des Sites (CDNPS) pour la demande de dérogation au titre 

de l’article L 122-7 du CU sur la création d’un cimetière : 

 

L’ensemble de ces éléments ont été pris en compte avant l’arrêt du PLU. 
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CHAPITRE .2 :  MEMOIRE DE REPONSE AUX QUESTIONS 

DU COMMISSAIRE ENQUETEUR SUITE A L’ENQUETE 

PUBLIQUE 

1. QUESTION N°1  

Avez-vous reçu des avis PPA hors délai en particulier de l’Autorité Environnementale ? Les 

réponses apportées aux PPA seront-elles amendées à la fin de l’enquête ? 

 

Non, aucun avis PPA n’a été reçu hors délai. 

Les réponses apportées aux PPA, sont majoritairement les mêmes, sauf lorsque l’enquête 

publique a incité la commune à porter un regard différent à tel ou tel sujet. On pense 

notamment ici au cas de la zone A du Col de l’Echelle, ou à une demande d’augmentation 

du CES en zone Ub. Les réponses à prendre en compte sont bien celles formulées dans le 

chapitre précédent et non la note fournie à l’enquête. 

2. QUESTION N°2 

Est-il prévu dans les prochains mois une révision du PPR ? 

 

Non, ceci n’est pas prévu. 

3. QUESTION N°3 

Interprétation de la zone A en bordure de la RD du Col de l’Echelle et l’impact paysager. 

L’intérêt paysager de ce secteur était relevé par plusieurs PPA. C’est le cas sur quasiment tout 

le territoire communal pour les secteurs accessibles. Or, la commune ne peut pas bloquer tout 

projet agricole si elle veut conserver un certain dynamisme de cette activité, ce qui permet 

l’entretien des terres et le maintien de paysages ouverts, qui font justement la qualité du site. 

Néanmoins, suite à l’enquête, il n’y a plus aucun projet sur ce secteur, qui est donc retiré et 

sera classé en zone Ap, répondant aux enjeux évoqués. 

4. QUESTION N°4 

Complément d’information sur la délibération de la commune de Montgenèvre et le plan de 

gestion de Natura 2000. La commune de Névache est-elle associée à la démarche du projet 

Montgenèvre 3000 ? 

Non, la commune n’est pas associée spécifiquement. 

 



 

Commune de Névache (Hautes-Alpes) 

Elaboration du PLU – Mémoire de réponse à l’enquête publique et à l’avis des PPA 
2019 

 

 

32 

5. QUESTION N°5 

L’inventaire des chalets d’alpage fera t’il l’objet d’une annexe au PLU ? 

 

Précisons que malgré les remarques de l’Etat à ce sujet et comme cela est précisé en réponse 

à ces avis, le PLU contient déjà un inventaire assez large des chalets d’alpages, avec 

systématiquement un numéro de parcelle et un repérage sur le plan de zonage, plus une 

partie diagnostic spécifique. 

Suite à ces avis, cet inventaire va ête étoffé avec des photographies de chaque chalet et un 

avis de l’UDAP sur les chalets à maintenir. 

Cela ne sera pas l’objet d’une annexe mais bien d’un traitement complémentaire dans le 

diagnostic, le rapport de présentation, et une mise à jour du règlement écrit et graphique avec 

les chalets finalement retenus (le format de tableau dans le règlement restera le même pour 

ne pas surcharger le document – les photos seront présentes dans le rapport de présentation). 

6. QUESTION N°6 

Date d’approbation du POS initial et de ces modifications éventuelles. Avenir de la ZAD au 

POS d’origine. 

Le POS (Plan d'Occupation des Sols) d’origine a été approuvé le 15 décembre 1984. 

Il est caduque depuis le 27 mars 2017. Depuis lors, les autorisations d’urbanisme sur le territoire 

communal sont délivrées sous régime RNU. 

Il n’y a plus aucune application spécifique de la ZAD. 

7. QUESTION N°7 

Pour analyser les demandes de modification de zonages et ne pas bousculer l’économie du 

bilan des superficies constructibles est-il possible de réduire la zone du futur cimetière prévu à 

hauteur de 0,31ha. 

 

Comme cela est démontré à la page 555 du rapport de présentation, et dans les justifications 

du SCoT, la consommation d’espaces dans le cadre du SCoT du Briançonnais n’est pas 

évaluée de manière globale mais par typologie. 

Un équipement comme le cimetière est ainsi une consommation d’espace supplémentaire, 

qui n’a rien à voir avec la consommation d’espace réalisée pour le logement. 

Réduire la zone du cimetière n’a donc aucune influence sur les possibilités de construire par 

ailleurs du logement. 

Enfin, il n’est pas envisageable de réduire cette zone puisque le périmètre exact a été défini 

avec les différents services concernés, et suite à la CDNPS sur ce secteur. Il a été demandé 

justement d’agrandir la zone sur ce périmètre présenté, afin de pouvoir travailler à différentes 

possibilité d’insertion dans le projet final. 
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8. QUESTION N°8 

Peut-on dans la mesure du raisonnable créer quelques surfaces en zone AU, Ub (en 

remplacement des zones NB au POS initial). 

 

Le POS datant des années 80, et étant caduque depuis deux ans et demi, la municipalité ne 

souhaite pas particulièrement s’appuyer sur le POS comme point de référence à de futurs 

choix stratégiques. 

Sur le fond, le SCoT accordant techniquement 2 ha d’extension de l’urbanisation sur le 

territoire, et le PADD affichant de modérer la consommation à moins de 2 ha, alors que le 

projet actuel présente 1 ha (de manière pleinement justifié au regard du potentiel de « dents 

creuses » jamais pris en compte par le SCoT), il est tout à fait possible de réaliser quelques 

ajustements sous réserves des autres enjeux et des choix purement stratégiques de la 

municipalité concernant son projet. 

9. QUESTION N°9 

Les 7 hameaux de la commune sont-ils tous habités à l’année ? 

 

Oui, tous les hameaux de Ville-Haute à Plampinet le sont. 

10. QUESTION N°10 

Identifier si possible les bâtiments publics : Eglises, Mairie, Chapelles etc. 

 

On identifiera quelques éléments de repérage, cimetière, mairie, … + nom des hameaux. 

11. QUESTION N°11 

La faiblesse de la distribution d’eau potable est très nettement soulevée. Des mesures 

d’urgence sont-elles prévues selon quel échéancier ? Le cout d’un réservoir de 800m3 me 

parait très élevé. (Est-il urgent et bien nécessaire ?) 

 

Il n’y a pas de mesure d’urgence prévue, puisque la question soulevée est plutôt liée à la 

protection de la ressource, à l’insuffisance du rendement, au fontaine …, plutôt que sur l’eau 

distribuée au final « au robinet ». Par contre, si un SDAEP a été commandé et réceptionné 

récemment, c’est bien pour mettre en place un programme afin d’améliorer la situation sur 

tous ces sujets. 

Ces éléments seront précisés dans le rapport de présentation notamment, dans les incidences 

et les mesures ERC notamment. 
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12. QUESTION N°12 

Les planches de plans mentionnent des tracés de pistes de ski de fond ; est-ce une indication 

ou une valeur de servitudes selon la Loi Montagne de 1984, la procédure risque d’être très 

lourde au vu du foncier et du linéaire des pistes. 

 

Ces pistes ne sont pas mentionnées que sur les plans, mais constituent une prescription sur la 

base du code de l’urbanisme dans le règlement écrit en page 25 « Secteurs qui sont ou 

peuvent être aménagées pour la pratique des activités nordiques ». 

La justification est bien établie page 461 du rapport de présentation : « Cette prescription doit 

permettre de préserver et aménager les pistes existantes en application du L151-38 du code 

de l’urbanisme et conformément à la volonté des élus qui souhaitent conforter cette activité, 

majeure à l’échelle de la vallée ». 

Ce n’est donc absolument pas une servitude (ce terme n’est mentionné nulle part dans le 

rapport pour cette protection), qui ne peut d’ailleurs être instituée par un PLU, mais une 

prescription comme il en existe pour protéger ici les zones humides, ou les jardins par exemple. 

13. QUESTION N°13 

J’ai noté quelques coquilles : page 43 du rapport de présentation indique le conseil municipal 

de Monêtier-les-Bains ? Confirmer les chiffres des superficies des extensions des zones 

constructibles et des dents creuses quelques divergences dans les surfaces. Les parcelles en 

zone rouge (2) de Ville Haute sont-elles comptabilisées dans les superficies de « dents 

creuses » ? 

 

La mention page 43 sera corrigée, comme tout autre coquille qui pourrait être repérée dans 

le document. 

Concernant les dents creuses et après les échanges avec le commissaire enquêtru, il y a une 

confusion entre la notion de « dent creuse » au sens du diagnostic et le potentiel constructible 

du PLU en dent creuse, qui lui ets parfois emputé de prescriptions. Par exemple, les jardins 

repérés et prescrits dans le règlement sont inconstructibles et en ce sens ne comptent pas 

comme du potentiel constructible du projet de PLU, mais sont bien une dent creuse au 

moment du diagnostic et avant que le choix soit fait de les protéger. Il est donc normal que 

ces chiffres diffèrent. Une vérification sera bien sur apportée à l’ensemble de ces données 

chiffrées. 

Pour les extensions, les chiffres sont systèmatiquement les mêmes, mais on dissocie bien les 

extensions pour le logements, de celles liées aux équipements (cimetière), ou au camping de 

la Vallée Etroite. 

Enfin, les zones rouges du PPRn ne sont ni comtabilisées comme dents creuses au dignostic, ni 

comme potentiel constructible au PLU, ce qui ne les empêchent pas d’être situées dans 

l’enveloppe urbaine et à ce titre classée en zone U. 
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14. QUESTION N°14 

Est-il prévu de faire des évaluations après approbation du PLU afin de rester en cohérence 

avec le SCOT du Briançonnais notamment sur l’avancement des logements construits ? 

 

Le SCoT du Briançonnais a prévu des mesures de suivi qu’il se doit de tenir. Il semblerait qu’il 

soit prévu de faire ce suivi. 

Le PLU prévoit en mesure de suivi : « Suivi du nombre de permis de construire et des superficies 

consommées » et « Utilisation des dents creuses » page 663 du rapport de présentation. 

Quelqu’en soient les conclusions, elles n’ont pas pour vocation de bloquer le document tel 

qu’il sera établit, mais ceci pourra permettre de faciliter le bilan du PLU et d’en tirer des 

conclusions pour d’éventuelles révisions (allégées ou générales). 

  



 

Commune de Névache (Hautes-Alpes) 

Elaboration du PLU – Mémoire de réponse à l’enquête publique et à l’avis des PPA 
2019 

 

 

36 

 

 



 

Commune de Névache (Hautes-Alpes) 

Elaboration du PLU – Mémoire de réponse à l’enquête publique et à l’avis des PPA 
2019 

 

 

37 

CHAPITRE .3 :  MEMOIRE DE REPONSE AUX DEMANDES 

DE LA POPULATION SUITE A L’ENQUETE PUBLIQUE 
 

Remarque préliminaire : 

1. L’argument de la suffisance des réseaux sur une parcelle étant régulièrement mobilisé 

dans les demandes pour en demander la constructibilité, il est précisé que le code de 

l’urbanisme au R151-18 dispose que : « peuvent être classés en zone urbaine, les 

secteurs déjà urbanisés et les secteurs où les équipements publics existants ou en cours 

de réalisation ont une capacité suffisante pour desservir les constructions à implanter ». 

 

La terminologie employée dans cet article permet de classer en zones dites « U » les 

parcelles présentant certaines caractéristiques, mais n’impose pas que l’ensemble des 

terrains satisfaisant à ces critères le soit obligatoirement. 

 

La présence des réseaux ne serait donc être suffisante pour assurer un classement en 

zone U du PLU. 

 

2. Pour les demandes au coup par coup de la constructibilité de parcelles ou d’un lot de 

parcelles, si la demande peut sembler peu impactante prise seule, elle l’est beaucoup 

plus si chaque demande du même type est satisfaite sur l’ensemble du territoire, avec 

ensuite une potentielle incompatibilité avec le SCoT. Cela montre bien les choix que 

doit réaliser la commune dans le cadre de l’élaboration d’un tel document, sachant 

que dans un souci d’équité, il est difficile de justifier d’accorder la constructibilité sur un 

terrain et pas sur un autre lorsque ceux-ci présentent des enjeux similaires. Il faut donc 

faire des choix de développement, ce qui est le rôle des élus dans le cadre d’un tel 

document. 

On rappellera que la constructibilité d’un terrain n’est pas un droit inaliénable (le POS souvent 

cité est d’ailleurs caduque depuis plus de 2 ans et demi) et que la durée d’élaboration du PLU 

(4 ans) permettait à quiconque possédant un terrain constructible de déposer un permis de 

construire, ou au moins un projet cohérent à la commune sur son secteur, le SCoT n’ayant pas 

pour principe une logique de développement de parcelles individuelles. 

Il sera présenté une réponse individuelle à l’ensemble de ces demandes ci-dessous. 
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1. REMARQUE N°1 – M. JM.POULIN, REMARQUE N°19 ET REMARQUE 

N°36 – M. PERALDI, REMARQUE N°39 – MME ET M. BLANC 

Monsieur Poulin Le Cros demande que les parcelles 197 et suivantes soient réintégrées en zone 

constructible. Parcelles non enclavées et viabilisées font parties de la même unité foncière. 3 

pièces plans et photos annexées. 

 

- 

 

Monsieur Péraldi Le Cros : demande que sa parcelle AC 670 soit classé en zone constructible. 

 

- 

 

Madame Anne Marie et Monsieur Robert Blanc Le Cros : la demande concerne la parcelle 

AC197 classée en zone Ap en demandant une rectification parcellaire car elle fait l’objet d’un 

découpage en 3 propriétés, la parcelle de Monsieur Poulin serait de 791m² (observation 25 de 

la concertation). Il n’y a pas de servitude de passage. On note qu’une construction semble 

située sur la parcelle AC201 alors qu’elle n’existe ni au cadastre ni en réalité. (Maintien en zone 

Ap). Il est signalé page 230 du rapport de présentation sur les enjeux écologiques d’inverser le 

classement sur la parcelle AC197.Joint au courrier un plan de partage. 

 

 

Les parcelles « suivantes » de Monsieur POULIN sont en fait les parcelles AC 204 et 205, situées 

« en sortie » de la zone. 

Cette demande ne peut pas être dissociée de la remarque de Madame Anne-Marie et 

Monsieur Robert Blanc, sur le même secteur et précisant que cette parcelle AC 197 est 

aujourd’hui l’objet d’un découpage et qu’elle n’appartient par entièrement à Monsieur 

POULIN (on constate d’ailleurs cette délimitation sur les documents fournis sans qu’il ne soit 

vraiment expliqué par Monsieur POULIN ce qui lui appartient), et qui pour leur part demande 

le maintien de cette parcelle en zone Ap. 

Elle ne peut pas être non plus totalement dissociée de la demande réalisée lors de la 

concertation par Madame FORT, qui demandais de retirer le passage de la route sur son terrain 

mais qui l’envisageait clairement comme constructible. Même si Madame FORT ne s’est pas 

manifestée lors de l’enquête, il ne semble pas que la volonté développée lors de la 

concertation était de garder ce terrain inconstructible.  

Notons tout de même que le cadastre en ligne au moment de l’écriture de ces lignes ne prend 

pas encore en compte ce découpage. 

Enfin, elle ne peut pas non plus être totalement dissociée de la demande de Monsieur PERALDI 

de classer la parcelle AC 670 située juste en-dessous comme constructible. 

Au regard de l’ensemble de ces demandes, l’analyse sur ce secteur pourrait en effet être 

revue, puisque les parcelles sont situées dans un contexte urbanisé, dans une « mâchoire 

creuse » d’environ 3300 m². 

L’éloignement des constructions du nord et du sud oscille entre 40 m dans la partie PERALDI à 

55 à 61 m dans le secteur POULIN, ce qui est un cas limite au regard des analyses loi montagne 

et de la partie actuellement urbanisée dans le rapport de présentation. 
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Considérer ces terrains comme faisant partie de la PAU ne serait donc pas au regard des 

éléments apportés une analyse erronée. 

Ces terrains ne sont pas exploités et déclarés au RPG 2017. 

Rappelons qu’ils avaient été classés en zone 2AU un temps dans le projet, puis repassés en 

zone Ap suite à la concertation (projet plus global). Les demandes apportent quelques 

garanties sur les accès aux terrains qui permettent d’envisager un classement en zone U. 

La commune propose donc de reclasser l’ensemble de ces terrains en zone U, en y incluant 

les parcelles C191, C671 et C672 dans un souci de cohérence (aucune demande pour ces 

parcelles lors de l’enquête). 

Au regard de la surface de la zone, celle-ci répond aux principes des PU2 dans le SCoT du 

Briançonnais, et devra donc se voir appliquer les règles relatives à ces secteurs (densité, formes 

urbaines …). Une OAP sera donc créée sur cette zone en complément, comme pour tous les 

tènements de ce type sur le territoire. 

Cette modification ne remet pas en cause le projet communal porté dans le PADD, ni la 

compatibilité avec le SCoT. 

Dans les remarques connexes des époux BLANC, il ne semble y avoir sur aucun plan une 

construction sur la parcelle AC 201 (ceci sera vérifié une nouvelle fois à l’approbation). 

Concernant les enjeux écologiques, une vérification sera menée sur la base de données 

bibliographiques et de photographies, ainsi que d’échanges avec le gestionnaire N2000, 

puisqu’un nouveau passage sur le terrain en hiver n’apporterait que peu. 

Il est donc répondu favorablement aux demandes de Monsieur POULIN et Monsieur PERALDI, 

et défavorablement aux demandes de Monsieur et Madame BLANC. 

 

2. REMARQUE N°2 – MME. A.PAUGAM 

Madame Paugam Annick épouse Rual dessous Salé demande que sur ses parcelles 1147 et 

1148 soient réintégrées en zone constructible et remet un plan des 4 parcelles. 

 

Les parcelles citées également sont les parcelles C 1160 et 1163. La demande concerne « en 

priorité » le classement en zone constructible des parcelles C 1147 et 1148. 

Madame PAUGAM justifie que ces parcelles permettraient une densification le long de la 

route, ce qui n’est pas le cas puisque celles-ci sont à l’écart de la route principale, derrière un 

premier « rang » de maisons, et encore séparées de ces maisons par une parcelle vierge (C 

1146). 

Ces parcelles sont situées en dehors de la PAU et constitueraient donc une extension au regard 

du SCoT, avec des règles obligatoirement associées (Densité minimale, mixité des formes 

urbaines, mixité sociale). 
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Cette approche du SCoT sous-tend que le développement recherché n’est pas un 

développement par petite unité, parcelle par parcelle, mais que l’on doit rechercher des 

secteurs de développement permettant d’envisager des projets d’ensemble. Or, les 2 

parcelles font moins de 2000 m². 

Par ailleurs, le terrain en question n’a pas d’accès existant. 

Enfin, ces terrains présentent un potentiel agricole et viendraient renforcer le mitage le long de 

la D994 g, notamment au pied de Sallé, où les élus se sont clairement positionnés dans le projet 

pour mettre fin à ce phénomène particulièrement dégradant pour le territoire. 

Au regard de ces éléments, il ne peut être répondu positivement à cette demande. 

3. REMARQUES N°3 ET 18 – MME. TETARD ET M.LAURENT ET N°4 ET 

16 – M.CARAMELLO 

Monsieur Laurent et Madame Tétard au Plampinet : demande de réintégrer la parcelle 1408 

section E en zone constructible. A l’appui dossier PC sursis à statuer, lettre du 21/8/2017 à 

Monsieur le Maire, extrait PLU, extrait cadastral, photos du terrain, lettre de Monsieur le Maire 

du 18 mai 2018 invitant les demandeurs à déposer un PC, note de recommandations du 

service instructeur et avis de l’ABF sur le projet. 

 

Madame Marie Thérèse Tétard au Plampinet : me transmets en complément de sa 

contribution écrite n°3 ; un plan cadastral, et 5 photographies. 

 

- 

 

Monsieur Caramello au Plampinet : demande que la parcelle N° 1407 soit classée en zone 

constructible antérieurement en zone NB. 

 

Monsieur Didier Caramello me transmet un courrier à Monsieur le Maire du 27 mai 2018 pour 

une délibération pour rendre constructible la parcelle E1407, courrier du 21 juin 2018 de 

Monsieur le Maire, CU d’information du 23 novembre 2017, CU opérationnel du 29 janvier 2018 

et CU du 3 avril 2018. 

 

 

Ces deux demandes mitoyennes ne peuvent pas être traitées séparément. 

L’analyse sur ce secteur pourrait en effet être revue, puisque les parcelles sont situées dans un 

contexte urbanisé, à dominante de maisons individuelles, avec des constructions existantes au 

nord, au sud à l’est et à l’ouest de ces 2 parcelles.  

Bien que le tissu ne soit ici pas extrêmement dense, il pourrait être considéré que ces parcelles 

font partie de l’enveloppe urbaine et qu’à ce titre elles devraient être classées en zone 

constructible du PLU. 

Ces 2 parcelles représentent entre 1300 et 1400 m², et permettraient d’accueillir 2 constructions 

individuelles, ce qui ne remet pas en cause le projet communal, ni ne remet en cause la 

suffisance de l’assainissement. 

Les accès sont existants. 
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Les enjeux agricoles restent très modérés au regard du contexte urbanisé et de la superficie 

des parcelles, qui ne sont pas déclarées par ailleurs à la PAC. 

Un avis de l’ABF sur le projet présenté sur la parcelle E 1408, ne remet pas en cause un projet 

sur ce secteur au regard des enjeux patrimoniaux. 

Au regard de ces éléments, la municipalité souhaite répondre positivement à ces demandes, 

avec un reclassement en zone Ub du PLU (peut-être partiel sur la parcelle E 1408 afin de rester 

à l’alignement de la parcelle déjà bâtie au nord). 

4. REMARQUE N°5 – M. Y.KOWALSKI 

Monsieur Yann Kowalski demande le classement de la parcelle E1587en zone UB car il y a une 

construction existante (merci de me fournir un extrait cadastral pour le repérage). 

 

Monsieur KOWALSKI précise aussi « OK si elle reste comme cela ». 

Cette construction est située en dehors de la PAU.  Elle est en sus classée en zone rouge de 

PPR, par principe général inconstructible. 

Elle ne peut donc être classée en zone U du PLU mais bénéficie des extensions et annexes 

limitées autorisées pour les constructions d’habitation en zone Ap. 

Au regard de ces éléments, il ne peut être répondu positivement à cette demande. 

5. REMARQUE N°6 ET 23 – M. F.COLETTI 

Monsieur François Coletti au Serre de Buffère : demande que son chalet d’alpage G3039 soit 

intégré à l’inventaire selon l’avis de l’Etat et des chalets voisins C 98 et C99 à l’inventaire pages 

313 à 323 du Rapport de présentation. 

 

Monsieur François Coletti : signale une erreur de date de sa contribution écrite, retenir le 

31/10/2019 au lieu du 31/11/2019 

 

Monsieur COLETTI s’appuie également sur le fait qu’il a été demandé de revoir cet inventaire 

dans les avis PPA. 

L’absence de classement était due à l’absence de restauration et à l’absence de cadastrage 

du bien. 

La ruine existante est néanmoins présentée dans l’inventaire qui a été retravaillé suite aux 

remarques des personnes publiques associées. 

Une validation a été demandée aux services de l’UDAP (ABF), concernant cette liste. 

Si la ruine de Monsieur COLETTI est retenue comme pouvant être présentée pour une future 

restauration, celle-ci sera inscrite dans le PLU comme les chalets voisins déjà restaurés. 

Au regard de ces éléments, on peut considérer qu’il est répondu positivement à la demande 

de Monsieur COLETTI, à savoir présenter son bien dans l’inventaire conformément à la 
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demande des PPA. La liste définitive sera élaborée suite à une concertation avec l’UDAP et on 

ne peut donc présager de la réponse définitive apportée sur le bien de Monsieur COLETTI. 

6. REMARQUE N°7– MME. M-J.CLATOT 

Madame Marie José Clatot Ville Haute : demande d’intégrer les parcelles 207 et 447 dans la 

zone « protection paysagère des jardins » ; prise en compte des parcelles impactées par les 

crues torrentielles de 2018 permettant de libérer des surfaces constructibles dans des zones 

sans risques. 

 

Il est important de préciser que ces parcelles n’appartiennent pas à Madame CLATOT. 

Elles n’ont pas été classées comme jardins protégé car elles n’en ont tout simplement pas le 

caractère. On est là sur des espaces en friches, partiellement boisés. 

Le but du classement des jardins n’est pas de geler des terrains à la constructibilité sans raison 

mais bien de protéger des éléments paysagers caractéristiques. Rappelons que tout choix 

dans le PLU doit être justifier de manière probante. Rajouter ces terrains fragiliserait la logique 

de protection des jardins. 

Néanmoins, ces terrains sont de fait inconstructibles par le biais du PPRn, et ne comptent pas 

dans le potentiel constructible malgré un classement en zone U. 

La définition de la partie actuellement urbanisée sur ces terrains pourrait néanmoins être revue, 

et les terrains sortis de la zone U pour un classement en zone Ap, plus adapté à la situation 

(zone rouge du PPRn + localisation en marge de la PAU). 

Au regard de ces éléments, il ne peut être répondu positivement à cette demande, mais les 

terrains même sans classement en jardins, ne comptent pas quoiqu’il arrive dans le potentiel 

constructible du PLU et ne participent pas à limiter la constructibilité ailleurs. 

7. REMARQUE N°8 – M. G.LAURENÇON 

Monsieur Gabriel Laurençon à Plampinet : demande que les parcelles 1394 et 1750 section E 

soient en zone Ub au document précédent en zone Nb. Le but étant de pouvoir construire. 

 

L’ensemble de ces parcelles sont situées clairement en dehors des PAU et constitueraient une 

extension au regard du SCoT, avec des règles obligatoirement associées (Densité minimale, 

mixité des formes urbaines, mixité sociale). 

Cette approche du SCoT sous-tend que le développement recherché n’est pas un 

développement par petite unité, parcelle par parcelle, mais que l’on doit rechercher des 

secteurs de développement permettant d’envisager des projets d’ensemble. Or, les 2 

parcelles font moins de 2000 m². 

Ces parcelles présentent également une discontinuité au titre de la Loi Montagne (distance 

aux constructions existantes, rupture physique …) et au regard des espaces constructibles dans 

l’enveloppe et potentiellement en continuité de l’urbanisation sur de nombreux secteurs du 

territoire, il n’a jamais été fait le choix dans le projet d’envisager une constructibilité en 
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discontinuité, qui aurait été ici injustifiable (sans parler de l’incohérence financière en matière 

d’extension de réseaux par exemple). 

Au regard de ces éléments, il ne peut être répondu positivement à cette demande. 

8. REMARQUE N°9 – MME. MADJEJ ET M. CARAIL 

Monsieur Carail Jean et Madame Madjej demandent que la parcelle C 212 en zone Ns soit 

constructible anciennement en NB. 

 

La parcelle C 212 est bien en zone Ub et non en zone Ns, et à ce titre constructible, mais il est 

possible qu’il y ai là confusion avec la parcelle C 222 demandée par ailleurs par Monsieur 

CARAIL et qui elle est bien située en zone Ns. 

9. REMARQUE N°10 – MME. MEYER 

Madame Meyer Névache demande si ses parcelles 2298 et 2304 lot n°11 du lotissement des 

Thures sont constructibles. 

 

Ces parcelles sont en zone Ub du projet de PLU arrêté et donc constructibles dans le respect 

des règles de la zone. 

10. REMARQUE N°11 – M. B.JONNARD 

Monsieur Bruno Jonnard Névache : transmission d’une lettre collective pour les hauteurs des 

constructions en zone UB (11m). 

 

Voir réponse apportée ci-après à la lettre collective. 

11. REMARQUE N°12 – M. ALLONETTO 

Monsieur Allonetto Ville Haute : me questionne sur la définition d’une unité foncière et sa 

contribution à la concertation n° 28 à savoir qu’il est opposé à la prescription « zone qui peut 

être aménagée pour la pratique des activités nordiques » car la création d’une telle servitude 

sur ces parcelles est inacceptable. 

 

1) Une unité foncière est un îlot d'un seul tenant composé d'une ou plusieurs parcelles 

appartenant à un même propriétaire ou à la même indivision. Cette définition sera 

ajoutée au règlement de PLU. 

2) Monsieur ALLONETTO justifie aussi que ces tracés ne sont pas corrects au regard des 

pistes existantes. Ce point sera vérifié et corrigé si nécessaire. 

3) Monsieur ALLONETTO précise à juste raison dans le début de son courrier que ces tracés 

sont une prescription, et non une servitude comme cela est ensuite écrit.  

La justification de cette prescription est bien établie page 461 du rapport de 

présentation : « Cette prescription doit permettre de préserver et aménager les pistes 
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existantes en application du L151-38 du code de l’urbanisme et conformément à la 

volonté des élus qui souhaitent conforter cette activité, majeure à l’échelle de la 

vallée ». 

Ce n’est donc absolument pas une servitude (ce terme n’est mentionné nulle part dans 

le rapport pour cette protection), qui ne peut d’ailleurs être instituée par un PLU, mais 

une prescription comme il en existe pour protéger ici les zones humides, ou les jardins 

par exemple. 

Cette prescription édicte page 25 du règlement écrit que : « Sur les secteurs tramés 

pour les aménagements liés à la pratique des activités nordiques, tout aménagement 

lié à la pratique des activités nordiques est autorisé, nonobstant les règles relatives à la 

zone. Sur ces emprises il est interdit d’y prévoir des aménagements ou constructions qui 

seraient de nature à compromettre la pratique de ces activités ». 

Toutes les remarques de Monsieur ALLONETTO sont donc nulles et non avenues puisque 

contrairement à ce qu’il mobilise : 

• La protection n’a rien à voir avec une question d’utilisation du passage, mais 

uniquement à ce qui peut être fait du point de vue des déclarations 

d’urbanisme sur ce tracé. Le droit de propriété n’est pas modifié. Avec ce qui 

est écrit on peut par exemple tout à fait y envisager une installation temporaire 

estivale si les règles de la zone le permettent par ailleurs. 

• Cette prescription ne donne aucun droit d’utiliser le terrain à sa guise par la 

commune, elle assure juste qu’aucune construction ou aménagement n’y soit 

créé qui pourrait remette en cause les pratiques nordiques, et permet par 

ailleurs d’y envisager des aménagements pour ces pratiques (avec bien 

évidemment l’accord du propriétaire). 

• Les propriétaires sont tout à fait en droit de refuser une modification de tracé. 

Du point de vue du PLU, une modification du tracé nécessiterait à minima une 

modification de droit commun, avec enquête publique. En cas de non 

utilisation d’un des tracés retenus, il reviendrait à la commune de retirer la 

prescription existante par exemple par une modification simplifiée. 

• Cette prescription ne remet pas en cause le droit d’utiliser les routes et chemins, 

et donc d’accéder aux espaces agricoles, puisque ces pratiques ne 

dépendent pas d’une déclaration d’urbanisme et ne remette pas en cause les 

pratiques prévues. 

Pour conclure et simplifier, la seule contrainte est de ne pas réaliser un aménagement 

ou une construction qui remettrait en cause la pratique des activités nordiques sur 

l’emprise de la bande rose reportée sur les plans, ce qui ne correspond pas du tout aux 

restrictions envisagées par Monsieur ALLONETTO. 

Les élus estiment que cette prescription est un vrai plus pour préserver ces activités 

importantes pour la collectivité sans créer de désagrément substantiel aux propriétaires 

(on est 95 % du temps en zone Ap, inconstructible), comme cela est expliqué de 

manière claire ci-dessus. 

Au regard de ces éléments, il ne peut donc être répondu positivement à cette 

demande de retrait, mais il est bien expliqué que la prescription est extrêmement mal 



 

Commune de Névache (Hautes-Alpes) 

Elaboration du PLU – Mémoire de réponse à l’enquête publique et à l’avis des PPA 
2019 

 

 

45 

comprise par Monsieur ALLONETTO dans son application, finalement bien loin de ce 

qu’il imagine et justifie sa demande de retrait. 

12. REMARQUE N°13 – FAMILLE VACHET 

Famille Vachet La Vachette 7 signatures : terrains au-dessus de Salé restent constructibles 

(remarques au registre de concertation). Le courrier mentionne la crue du 5 Aout 2018 et le 

rendu de l’étude E.T.R.M sur les travaux à réaliser. La famille indique les parcelles concernées 

par la crue N°s 940 à 949, 2112, 2113 etc ; et en particulier la parcelle C949 objet d’une 

procédure de désenclavement. Ils ne comprennent pas que leurs terrains restent 

inconstructibles et que les parcelles mentionnées ci-dessus restent constructibles. Annexé au 

courrier plan parcellaire, crue torrentielle du 5 aout 2018, PPRN 2012, zonage 2012. 

 

Les parcelles citées et frappées par la crue restent constructibles puisque situées dans 

l’enveloppe urbaine, et en zone bleue du PPRn applicable sur la commune, ce qui ne rend 

pas ces parcelles inconstructibles. 

Aucune modification du PPRn n’est prévue après cet événement puisque ce classement en 

zone bleue est justement prévu pour répondre à un risque présent sur la zone. Les constructions 

qui respectaient les règles constructives établies par le PPRn pour la zone bleue n’ont d’ailleurs 

subit aucun dégât. 

Ce classement reste donc tout à fait logique. Et ne sera pas modifié. 

La question du désenclavement est une question de droit privé qui n’a absolument rien à voir 

et le code civil est très clair sur le fait qu’aucun terrain ne peut être enclavé. Une solution 

juridique sera donc trouvée à un moment donné à l’amiable ou en contentieux. 

Pour les parcelles sollicitées par les requérants (et pour la famille Rochas lors de la 

concertation), la réponse est toujours la même qu’à l’époque, à savoir que ces parcelles sont 

situées clairement en dehors des PAU et constitueraient une extension au regard du SCoT, avec 

des règles obligatoirement associées (Densité minimale, mixité des formes urbaines, mixité 

sociale). 

Que par ailleurs, et c’est l’argument principal, elles sont presque entièrement situées en zone 

rouge du PPRn actuellement applicable et pour lequel aucune modification ou révision n’est 

prévue. Qu’elles sont donc à ce titre, et pour généraliser, inconstructibles. 

Il est rappelé que la commune n’est tout simplement pas compétente pour réviser ou modifier 

un PPR et que cette procédure ne peut être réalisée que par ordre du Préfet. 

La Famille VACHET évoque elle-même avoir contacté les services concernés et avoir reçu une 

réponse négative pour une telle procédure. 

Dès lors, ces parcelles ne peuvent tout simplement pas être classées constructibles dans le 

projet de PLU, sans même parler des problématiques de consommation d’espace, de 

compatibilité SCoT, de protection des terres agricoles. 

La différence de traitement est de fait simple à comprendre, certains terrains sont en zone 

bleue du PPRn (et dans la PAU), les terrains VACHET en zone rouge du PPRn (et hors de la PAU). 



 

Commune de Névache (Hautes-Alpes) 

Elaboration du PLU – Mémoire de réponse à l’enquête publique et à l’avis des PPA 
2019 

 

 

46 

Il n’y a donc ici aucune inégalité de traitement, seulement la prise en compte des enjeux 

connus. 

Au regard de ces éléments, il ne peut être répondu positivement à cette demande. 

13. REMARQUE N°14 – MME. GAIDON, MME. PASCALET, SCI 

TERREMER PAR LEUR REPRESENTANT (TOMASI GARCIA ET 

ASSOCIES) 

Madame Gaidon à Sallé me remet un document de 6 pages,6 pages annexes, 1 CU du 14 

mai 2018 construction d’un hangar agricole superficie du terrain 5052 m², CU pour construction 

d’un gite (CU positifs) ainsi que 2 plans à mon intention de Maitre Tomasi Garcia : 

l’incompatibilité du PLU avec le SCOT du Briançonnais sur les zones agricoles, la violation du 

principe d’égalité, espaces naturels à protéger, la proximité des habitations, erreur manifeste 

d’appréciation sur servitude ski de fond, en m’invitant à me rendre au siège de LA FERME DE 

CLAIRE. 

 

Concernant la compatibilité avec le SCoT : 

Il y a ici une forme de surinterprétation d’un cadre général fourni par le DOO du SCoT du 

Briançonnais, en sortant certaines prescriptions d’un contexte prescriptif plus global 

concernant l’agriculture (que ce soit directement dans le DOO ou dans les extraits fournis du 

rapport de présentation). 

On renverra notamment vers les pages 635 et suivantes du rapport de présentation du PLU 

arrêté qui justifient de la prise en compte du SCoT pour cette question agricole et ce de 

manière relativement détaillée et surtout globalisée. 

On notera notamment que le SCoT du Briançonnais prévoit sur ces secteurs des « terres 

agricoles (Patrimoine remarquable montagnard) » qui sont précisément citées dans le DOO 

du SCoT (cartographie page 72 et écrit page 71). Ces terres doivent être prioritairement 

préservées pour des questions de biodiversité ou les paysages notamment. Il ne semble pas 

qu’au regard du SCoT l’édification d’un gîte ou une habitation même à destination d’un 

agriculteur soit prioritaire sur ces espaces. 

Il est aussi édicté page 71 que « Les documents d'urbanisme font apparaître les terres agricoles 

irriguées et favorisent leur conservation ainsi que pour les espaces de cultures et de 

pâturages ». 

Ces terrains sont justement déclarés à la PAC comme prairies. 

Pour la question de l’enclavement, il y a ici peut-être une méconnaissance du vocabulaire 

agricole puisque cette notion vise à éviter un enclavement de l’exploitation par l’urbanisation, 

ce qui est tout à fait le cas de la mise en place d’une zone Ap. 

Pour la question des générations futures, ceci est jugé à l’échelle du « document 

d’urbanisme ». Il est démontré que cela est pris en compte par le PLU. 
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Ces arguments ne valent que pour les problématiques agricoles, mais le DOO traite aussi 

d’autres questions, paysagères, architecturales … qui ne sont pas forcément compatibles 

avec les projets objets de la demande.  

On citera en exemple les pages 99 et 101 du DOO et particulièrement la prescription « Les 

espaces agricoles remarquables sont repérés dans les documents d’urbanisme et peuvent 

faire l’objet d’une constructibilité limitée ». 

Il se trouve que les terrains objets de la demande sont justement dans ces espaces agricoles 

remarquables … 

Violation du principe d’égalité : 

Pour parler de principe d’égalité, faudrait-il encore que la situation soit équivalente en 

particulier aux niveaux des enjeux. 

Dans les cas mentionnés, les espaces agricoles vierges ne sont pas collés à des zones urbaines 

comme c’est le cas des terrains objets de la demande, avec des problématiques simples 

comme la réciprocité autour des bâtiments agricoles. 

Au contraire, on remarquera que les centres-anciens sont majoritairement bordés de zones Ap 

et non de zones A, dans une logique de préservation de ces centres anciens et des 

perspectives sur les silhouettes villageoises notamment, sauf en présence d’une construction 

agricole existante comme à Ville-Haute (voir néanmoins justification ci-après). 

Plus généralement, toutes les zones bâties sont bordées de zone Ap afin d’éviter les conflits 

d’usage sauf toujours sur ce cas de Ville-Haute. 

De ce point de vue, le traitement est totalement égalitaire, puisque même sur le cas de Ville-

Haute la situation est totalement différente de celle des mandant, avec un bâtiment agricole 

existant dans la zone. 

Pour finir, on notera que le projet le long de la route du Col de l’Echelle n’étant plus d’actualité, 

cette zone A sera retirée. 

Faire abstraction du fait que ces terrains sont des parcelles vierges mitoyennes d’une zone 

urbaine semble être un parti pris qui ôte une bonne partie de la pertinence du raisonnement. 

Dénigrer les projets des autres agriculteurs, dont les localisations, les bâtiments existants, les 

enjeux sont totalement différents, ne semble rien apporter à l’argumentaire. 

Nous ne comprenons pas les remarques sur les espaces naturels, puisqu’il n’a jamais été 

contesté à Madame GAIDON l’utilisation des terres par les animaux. 

 

Proximité des habitations : 

Sur le cas de Ville-Haute, la situation n’est pas équivalente puisqu’une construction agricole 

existe en dehors de la PAU sur cette zone. Cette situation n’est pas neutre et ne peut pas être 

traitée comme pour un terrain vierge de construction. 
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Néanmoins, au regard des remarques sur ce secteur, dont les éléments développés ici, la zone 

sera essentiellement reclassée en zone Ap, seul le bâtiment existant restant en zone A limitée 

aux abords de la construction. Cela permettra notamment une évolution à l’arrière de la 

construction existante. 

Encore une fois, Madame GAIDON n’est pas visée personnellement, mais c’est bien la situation 

des parcelles sollicitées qui préside au choix de la municipalité sur ce secteur. 

Erreur manifeste d’appréciation : 

C’est le principe même d’une prescription que de s’imposer à une règle générale de zone. 

Ces prescriptions répondent à des enjeux particuliers, qui permettent par exemple dans le cas 

présent d’éviter de pastiller le territoire de bande de zones A ou Ap « ski de fond ». 

Aucune prescription des pistes ne passe en zone A, seulement en zone Ap. Aucun manque de 

cohérence ici. 

Par ailleurs la zone Ap ne permet pas en effet de réaliser des abris. Quant aux mangeoires et 

tout autre aménagement, aucun problème avec la prescription si cet élément est mobile 

puisque le règlement édicte sur ces emprises que « Sur ces emprises il est interdit d’y prévoir 

des aménagements ou constructions qui seraient de nature à compromettre la pratique de 

ces activités. » 

Il n’y a ici aucune servitude et aucun besoin d’indemnisation. Indemnise-t-on les pétitionnaires 

dans une prescription paysagère pour un cône de vue, une protection patrimoniale 

quelconque, une prescription établie en attende d’une DUP sur un périmètre de captage, une 

zone non aedificandi pour la présence d’aléas divers ? 

Inutile donc de citer la codification sur les servitudes. 

Au regard de ces éléments, il ne peut être répondu positivement à ces demandes. 

14. REMARQUE N°15 – MME. BONNAMOUR ET M.SPAGGIARI 

Madame Odile Bonnamour et Monsieur Olivier Spaggiari : 3 observations ; le long de la rive 

gauche de la Clarée à Ville Haute le PLU prévoit de classer quelques parcelles en zone rouge ; 

le projet n’intègre pas les évènements de laves torrentielles des 5 aout 2018 et 1 juillet 2019 ; le 

fond de carte n’indique pas le garage construit en 2014 ni le chemin traversant les parcelles 

AB 207 et AB 247 figurant à l’ancien POS. 

 

PPRn : 

La réponse apportée aux services de l’Etat reste valable concernant le PPRn. Ces parcelles 

sont bien situées d’un point de vue urbanistique dans l’enveloppe urbaine et le PPRn n’y 

interdit pas tout type de construction ou d’évolution des bâtiments. Ne pas les classer en zone 

U reviendrait donc à grever ces parcelles de certains droits, sans justification particulière. 

Par ailleurs, le PLU étant établit pour 12 ans, il n’est pas impossible de voir des évolutions de 

documents connexes, comme le PPRn. Il est donc plus pertinent selon notre lecture de classer 

ces parcelles dans la zone qui urbanistiquement est la plus appropriée, et laisser le PPRn 
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s’appliquer, comme c’est le rôle d’une servitude d’utilité publique, annexée dans ce but au 

PLU. 

Pour les parcelles AB 207 et 247 mentionnées dans la remarque, la définition de la partie 

actuellement urbanisée sur ces terrains pourrait néanmoins être revue, et les terrains sortis de 

la zone U pour un classement en zone Ap, plus adapté à la situation (zone rouge du PPRn + 

localisation en marge de la PAU). 

Evènements de laves torrentielles : 

Les terrains, situés dans l’enveloppe urbaine, sont toujours classés en zone U suite à ces 

évènements. 

Les services en charges de la gestion des risques n’ont pas estimé que cet évènement 

nécessitait une modification du PPRn, qui prend tout à fait en compte en l’état la présence de 

risques sur le secteur avec un classement en zone bleue du PPRn actuellement opposable. 

Il n’y a d’ailleurs eu aucun dégât d’ampleur sur les constructions respectant les normes 

constructives édictées par ce document. 

Le risque sur cette zone est donc pleinement pris en compte en l’état. 

Fond de carte : 

Le fond de carte est réalisé avec le cadastre à jour pour ce qui concerne les données SIG 

disponibles (2018). 

Il ne peut donc être contesté que le cadastre est « le bon ». 

On peut donc affirmer que ce chemin comme le garage (AB 299) ne sont pas cadastrés. 

Selon le moment de l’approbation du PLU, un cadastre 2019 sera peut-être disponible et dans 

ce cas le document sera mis à jour. 

Le chemin en question n’est présent sur le PPRn que par le biais du fond de photo aérienne 

mais pas au cadastre. 

Le garage construit pourra quoiqu’il arrive être ajouté dans le bâti non cadastré. 

15. REMARQUE N°17 – M. J-P. ARNOUX 

Monsieur Jean Paul Arnoux hameau du Roubion : demande que la parcelle C 203 jouxtant la 

zone Uba soit constructible. 

 

Cette parcelle est située clairement en dehors de la PAU et constituerait une extension au 

regard du SCoT, avec des règles obligatoirement associées (Densité minimale, mixité des 

formes urbaines, mixité sociale). 

Cette approche du SCoT sous-tend que le développement recherché n’est pas un 

développement par petite unité, parcelle par parcelle, mais que l’on doit rechercher des 

secteurs de développement permettant d’envisager des projets d’ensemble. Or, cette 

parcelle présente une superficie de 811 m². 
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Par ailleurs, cette parcelle est située en zone agricole, et est déclarée au RPG 2017. 

Ces terres sont des espaces agricoles remarquables au SCoT du Briançonnais, qui doivent être 

prioritairement protégés. 

Il est donc difficile d’y envisager une constructibilité en dehors de projets importants pour la 

collectivité, ce qui n’est clairement pas le cas ici (on répondrait un l’intérêt individuel de 

Monsieur ARNOUX). 

Au regard de ces éléments, il ne peut être répondu positivement à cette demande. 

16. REMARQUE N°20 – M. G.ARDUIN 

Monsieur Georges Arduin à Ville Haute : indique que sa parcelle AB 353 (erreur dans le PV de 

synthèse, la demande concernant la parcelle AB 359) il a été construit un bâtiment à usage 

d’annexe qui nécessite des travaux de rénovation. Il demande son classement en zone Ua 

(même zone que la construction principale). Joint au courrier extrait cadastral, plan à l’échelle 

1/200, photographies et extrait cadastral. 

 

Les documents apportés démontrent bien la présence de ce bâtiment, qui n’est pas cadastré 

et qui n’a donc a priori jamais été déclaré. 

Néanmoins, la rénovation de ce bâtiment et sa potentielle régularisation ne remettrait en rien 

en cause le projet communal et permettrait même d’avoir un bâtiment plus qualitatif, ce qui 

est toujours un plus. 

Ce bâtiment fonctionne bien avec la construction principale sur la parcelle AB 487 et fait donc 

partie de l’enveloppe urbaine existante. 

Au regard de ces éléments, il est répondu favorablement à la demande, avec un classement 

proposé en zone Ua de cette parcelle. 

17. REMARQUE N°21 – MME. PARRA ET M.JOUBEAUX 

Madame Nathalie Parra Monsieur Yannick Joubeaux : demandent le classement de la 

parcelle AC291 en zone Ap en zone Ua ou Ub à l’appui que la construction est raccordée aux 

réseaux secs et humides, la parcelle dispose de deux accès. (Merci de fournir un extrait 

cadastral). 

 

Le chalet en question est isolé en zone agricole, à plus de 50 m de l’urbanisation. 

Il est clairement situé en dehors de la partie actuellement urbanisée. 

A ce titre, il est traité dans le PLU comme une habitation isolée dans le respect des principes 

de la loi montagne. 

Le règlement prévoit notamment la possibilité de réaliser des extension et annexes accolées 

limitées, à ces habitations. 

Le règlement ne s’oppose pas non plus à une réfection de toiture, comme cela est mobilisé 

dans l’argumentaire. 
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Ce règlement et ce classement en zone Ap sont tout à fait adaptés à cette construction et à 

sa situation. 

Au regard de ces éléments, il ne peut être répondu positivement à cette demande. 

18. REMARQUE N°22 – MME. ET M. CHEVALLIER PAR LEUR 

REPRESENTANT (MAITRE LERABLE) 

Maître Lerable pour Madame et Monsieur Chevallier à Salé : mémoire de 7 pages pour 

contester le classement des parcelles C 1286, C1287 et C 1296 en zone Ap. Il est demandé le 

classement en zone constructible sur la base de la continuité du hameau et conteste le 

classement de la zone Ub en amont de Salé. (Plans et photos). 

 

Le dossier proposé vise dans un premier temps à démontrer que les terrains sont situés dans 

l’enveloppe urbaine, voire même en dents creuse. 

Selon la méthodologie retenue et développée dans le rapport de présentation, il n’a pas été 

estimé que cela était le cas. 

Il est donc réaffirmé que ces parcelles sont situées en dehors de la partie actuellement 

urbanisée (la photo aérienne fournie, comme les photos, semblent d’ailleurs plutôt abonder 

en ce sens). 

Pour ce qui est de la potentielle continuité de l’urbanisation, cela n’a jamais été remis en 

cause, mais cela constitue un prérequis de la loi montagne pour pouvoir urbaniser sans 

demande de dérogation (comme le fait de disposer des réseaux pour un classement en zone 

U), mais ceci ne constitue en rien une obligation de classer les terrains constructibles. 

C’est là une prérogative de la commune dans ses choix de développement. 

Or, le projet de PLU a clairement choisi à la fois de favoriser un développement sur les terrains 

communaux afin de maitriser au mieux les prix et permettre à des populations permanentes 

de s’installer sur le territoire, mais aussi de limiter au maximum le mitage autour des hameaux 

constitués. 

Ce secteur de Sallé a clairement été victime de ce phénomène et la municipalité affirme par 

ce projet de PLU sa volonté d’en finir avec ce développement anarchique au sud de Sallé. 

Enfin, sur le classement en zone Ap, réfuter le potentiel agricole de ces terrains est une 

aberration. L’ensemble de la vallée était historiquement un vaste espace agricole. Ces terrains 

n’ont subi aucune artificialisation. Les terrains contigus au nord sont fauchés … Leur potentiel 

agricole est sauf. 

Pour l’aspect paysager, s’il est largement dégradé par le mitage, la perspective au niveau de 

ces terrains depuis la route départementale permet encore de percevoir la silhouette 

villageoise du hameau de Sallé. 

Il n’est pas trop tard pour conserver ces caractéristiques patrimoniales du territoire, quand bien 

même l’urbanisation passée n’a pas été exemplaire. 
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Nous passerons sur les éléments du SCoT qui classent bien ces espaces comme des espaces 

agricoles remarquables (à la fois dans le volet agriculture et paysager), mais aussi la logique 

d’urbanisation du SCoT hors PAU, déjà largement développée par ailleurs. 

Au regard de ces éléments, il ne peut être répondu positivement à cette demande. 

19. REMARQUE N°24 – M. J-J.CARAIL 

Monsieur Jean Joseph Carail les Ames : propriétaire de la parcelle C222, cette dernière se situe 

en dehors de la zone urbaine la demande concerne de l’intégrer à la zone constructible à 

l’appui un croquis de bornage. 

 

Cette parcelle est située clairement en dehors de la PAU et constituerait une extension au 

regard du SCoT, avec des règles obligatoirement associées (Densité minimale, mixité des 

formes urbaines, mixité sociale). 

Cette approche du SCoT sous-tend que le développement recherché n’est pas un 

développement par petite unité, parcelle par parcelle, mais que l’on doit rechercher des 

secteurs de développement permettant d’envisager des projets d’ensemble. Or, cette 

parcelle présente une superficie de 536 m². 

Par ailleurs, cette parcelle est située en zone agricole, et est déclarée au RPG 2017. 

Ces terres sont des espaces agricoles remarquables au SCoT du Briançonnais, qui doivent être 

prioritairement protégés. 

Il est donc difficile d’y envisager une constructibilité en dehors de projets importants pour la 

collectivité, ce qui n’est clairement pas le cas ici (on répondrait un l’intérêt individuel de 

Monsieur CARAIL). 

Au regard de ces éléments, il ne peut être répondu positivement à cette demande. 

20. REMARQUE N°25 – GROUPEMENT DE PROPRIETAIRES FONCIERS 

QUARTIER SALE 

Groupement de propriétaires fonciers Quartier Salé 11 signatures : la demande datant du 

1/9/2017 est d’inclure les parcelles 1291-2203 et 2106 dans la zone constructible et d’étendre 

la zone Ub aux parcelles 2202 et 2201 ainsi que la parcelle 1361 a l’appui est joint un extrait du 

PLU. 

 

La demande des mandants n’est pas tout à fait celle relevée dans le PV de synthèse. 

Il est tout d’abord demandé pourquoi les parcelles 1291, 2203 et 2106 ne sont pas classées en 

zone Ua, alors que celle-ci est proche (sous-entendu, pourquoi un classement en zone Ub ?). 

La réponse est ici très simple, et n’a rien à voir avec une question de proximité de la zone, mais 

seulement sur la typologie du bâti. On voir bien que les 2 bâtiments récents sur ces parcelles 

ne correspondent en rien aux implantations traditionnelles ni aux volumétries que l’on peut 

retrouver en zone Ua (alignement à la voie et aux limites séparatives volume en long …). 
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On est ici sur des maisons individuelles au milieu de la parcelle, qui correspondent pleinement 

à la typologie retenue en zones Ub du projet de PLU. 

Au regard de ces éléments, ces constructions seront maintenues en zone Ub. 

La deuxième question concerne effectivement l’absence de zone constructible sur les 

parcelles 2202, puis 2201, puis ensuite le long de la RD 994 jusqu’à la parcelle 1361. 

Il est dans un premier temps mentionné une constructibilité au POS existant. Précisons que ce 

POS est caduc depuis 2 ans et demi et que ces parcelles sont aujourd’hui en matière 

d’urbanisation soumises au RNU. Cet argument ne peut donc être retenu. 

Ensuite, il est fait état de la préservation/protection de la constructibilité de la zone. 

Le but d’une municipalité dans le cadre d’un PLU n’est pas de protéger la constructibilité des 

zones (et donc les intérêts personnels des personnes), mais bien de protéger les intérêts de la 

collectivité, qui peuvent parfois rejoindre des intérêts personnels (ces personnes ont eu plus de 

30 ans pour construire ou déposer un permis de construire). 

Or, le projet de PLU a clairement choisi à la fois de favoriser un développement sur les terrains 

communaux afin de maitriser au mieux les prix et permettre à des populations permanentes 

de s’installer sur le territoire, mais aussi de limiter au maximum le mitage autour des hameaux 

constitués. 

Ce secteur de Sallé a clairement été victime de ce phénomène et la municipalité affirme par 

ce projet de PLU sa volonté d’en finir avec ce développement anarchique au sud de Sallé, en 

particulier en bordure directe de la RD 994. 

Néanmoins, au regard des constructions existantes sur les parcelles 2106 et 2203 et du garage 

sur la parcelle 2201, il est fait le choix d’intégrer l’ensemble de la parcelle 2106 en zone Ub, puis 

d’intégrer au droit de ce terrain la parcelle 2202 en zone Ub. Le caractère paysager a été ici 

largement perdu et une exploitation des terres pour l’agriculture semble hypothétique.  

La parcelle 2201 ainsi que l’ensemble des garages le long de la RD 994 resterons en zone Ap, 

le but étant de ne pas conforter ces constructions en bordure de route. Il en va de même pour 

les parcelles suivant non bâties, qui forment encore un tènement de plus de 2600 m² vierges. 

On y constate également encore malgré les garages une perspective assez marquée sur le 

bâti ancien et le front villageois. 

Il est donc répondu favorablement à une partie des demandes. 

21. REMARQUE N°26 – MME. J. PASCALLON 

Madame Jacqueline Pascallon Quartier de Salé : le zonage coupe la parcelle C1364 au ras 

de sa maison et coupe les parcelles C 2147 et C1363 les rendant inconstructibles. Elle demande 

également de classer la parcelle C 1213 ancienne salle polyvalente en zone Ub. 

 

Pour les parcelles 1364, 2147 et 1363 la réponse est la continuité de la demande n°25 sur ce 

secteur. La volonté est bien de préserver ces espaces, or les parcelles citées s’étendent en 

long vers la D994. Il a donc été fait le choix de ces découpages. 
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L’idée étant ici de préserver la silhouette villageoise, il n’est pas souhaité de construction entre 

la route et la construction de Madame PASCALLON, ce à quoi ce zonage resserré répond. 

Une possibilité de construction reste possible sur la parcelle 2147 dans les principes de la zone 

Ua, ce qui permet de conforter la forme urbaine. 

Rappelons qu’il n’y a pas contrairement à ce qui est affirmé de dévaluation par rapport au 

POS puisque ce document n’existe plus. 

Pour la parcelle C1213, celle-ci est isolée de l’autre côté de la route départementale, à ce 

titre en discontinuité au titre de la Loi Montagne, et en dehors des parties actuellement 

urbanisées. 

La zone présentée est donc tout à fait adaptée au regard de la loi. Un classement en zone U 

serait illégal. 

Au regard de ces éléments, il ne peut être répondu positivement à ces demandes. 

22. REMARQUE N°27 – MME. A.CHAMP 

Madame Axelle Champ : participation citoyenne ; satisfaction sur le zonage du futur cimetière, 

critiques sur la concertation et les réunions publiques. L’absence de réponses aux 46 

doléances, les incohérences à la doléance n°7 et le classement de parcelles constructibles en 

zone rouge à Ville Haute. Des parties de territoire sont mises « sous cloches » ; elle cite la zone 

agricole au début de la route du Col de l’Echelle, et le passage des pistes de ski de fond. A 

titre personnel Madame Champ demande le maintien des parcelles C2106 et C 2111 en zone 

constructible. Les conclusions relevées sont autour de la concertation, la liste des servitudes ne 

présente rien pour les réseaux assainissement ; eau potable et les pistes de ski de fond. 

 

Cimetière : 

La municipalité n’a aucune remarque à ce sujet. 

Participation du public : 

Rappelons que les modalités de concertation fixées par la Municipalité dans sa délibération 

prescrivant le PLU était les suivantes : 

• « Publication d’au moins deux articles dans un journal d’annonce légale à diffusion 

départementale ; 

• mise à disposition en mairie d’un registre servant à recueillir par écrit les remarques 

durant toute la durée de la procédure de concertation ; 

• organisation de deux réunions publiques. » 

Que ces modalités ne satisfassent pas Madame Champ est une chose, mais elles ont 

clairement été respectées et semblent suffisantes pour l’information de la population sur une 

commune de ce poids démographique. 

L’information concernant la tenue des réunion publiques a été faite par d’autres biais que le 

mailing, notamment par un affichage sur la commune et article de journal. 
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Il n’y a aucune obligation à informer directement le public par mail, ce qui était un plus, une 

sorte de rappel souhaité par la commune à partir de la liste de mail communale. Tout à 

chacun a eu accès à une communication équivalente sur la tenue de ces réunions. La 

fréquentation lors de ces réunions semble montrer que chacun a pu être informé. 

Il n’est stipulé nulle part la nécessité de diffuser les synthèses, les présentations powerpoint 

étaient disponibles en Mairie et sur demande. 

La jurisprudence citée, totalement hors de contexte, ne vaut que pour un PLU qui aurait prévu 

d’informer la population par le biais du site internet. 

Difficile de justifier sur Névache de ne pas avoir pu être informé régulièrement de l’avancée 

du PLU. 

Il n’a jamais été apporté de réponse individuelle lors de la concertation, ce qui ne constitue 

en rien une obligation. Cela montre justement la volonté de la commune de réellement 

concerter tout au long de la procédure et non pas de prendre des décisions au coup par 

coup pour répondre à des intérêts personnels. Une réponse a été apportée lors du bilan de la 

concertation, tout le monde ayant été, dans son temps de réponse, sur un pied d’égalité. Ce 

document était public et téléchargeable en ligne. 

Le choix sur la zone 2AU n’a rien à voir avec le fait qu’une pétition ait été établie, mais par la 

large opposition sur le secteur en question sur le projet proposé, cela ne remettant pas en 

cause le projet communal. 

Il y a souvent une confusion sur la notion de concertation. Celle-ci ne vise pas à donner une 

réponse positive à l’ensemble des demandes, mais bien à prendre en compte dans la réflexion 

le plus tôt possible les demandes, remarques, suggestions de la population et des personnes 

publiques associées, afin de croiser ces demandes avec les enjeux et le projet communal 

établit pour la collectivité, le tout afin de prendre la décision la plus pertinente au regard du 

croisement de l’ensemble de ces données. 

C’est ce qui a été fait ici en toute bonne foi par les élus, mais encore une fois, on a tout à fait 

le droit de ne pas être d’accord avec ces choix, d’où la tenue d’une enquête publique pour 

apporter encore un regard extérieur (le Commissaire Enquêteur), puis éventuellement les 

recours juridiques. 

Incohérences : 

Sur la question des zones rouges du PPRn, celles-ci ne grèvent en rien les droits à construire sur 

le reste du territoire, puisqu’elles ne sont pas considérées comme du potentiel constructible 

dans le rapport de présentation du fait justement de la présence d’une zone rouge. 

La réponse apportée aux services de l’Etat reste donc valable concernant le PPRn. Ces 

parcelles sont bien situées d’un point de vue urbanistique dans l’enveloppe urbaine et le PPRn 

n’y interdit pas tout type de construction ou d’évolution des bâtiments. Ne pas les classer en 

zone U reviendrait donc à grever ces parcelles de certains droits, sans justification particulière. 

Par ailleurs, le PLU étant établit pour 12 ans, il n’est pas impossible de voir des évolutions de 

documents connexes, comme le PPRn. Il est donc plus pertinent selon notre lecture de classer 

ces parcelles dans la zone qui urbanistiquement est la plus appropriée, et laisser le PPRn 
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s’appliquer, comme c’est le rôle d’une servitude d’utilité publique, annexée dans ce but au 

PLU. 

Pour les laves torrentielles ces terrains, situés dans l’enveloppe urbaine, sont toujours classés en 

zone U suite à ces évènements. 

Les services en charges de la gestion des risques n’ont pas estimé que cet évènement 

nécessitait une modification du PPRn, qui prend tout à fait en compte en l’état la présence de 

risques sur le secteur avec un classement en zone bleue du PPRn actuellement opposable. 

Il n’y a d’ailleurs eu aucun dégât d’ampleur sur les constructions respectant les normes 

constructives édictées par ce document. 

Le risque sur cette zone est donc pleinement pris en compte en l’état. 

La Municipalité prend note de ces remarques mais préfère ici s’appuyer sur les conclusions des 

services de l’Etat, dont c’est le métier. 

Pour les découpages de parcelles, le choix est justement systématiquement de privilégier une 

logique urbanistique à une logique purement parcellaire, avec des constructions souvent 

situées à une extrémité de la parcelle, côté urbanisé, et le reste s’étalant en zone agricole, 

vers l’extérieur des hameaux constitués. Sur cette base l’urbanisation ne cesserait de s’étalier 

toujours plus ce qui est contre le sens de la loi. 

Sur la question paysagère, il faut expliquer que la logique d’un PLU n’est pas de réaliser un 

pastillage parcelle par parcelle. Quand des places de stationnement ou des espaces de 

stockage sont situés dans des ensembles paysagers plus larges, ou dans des espaces agricoles 

ou naturelles plus larges, cette possibilité est tout à fait prévue par le code et la jurisprudence, 

de les intégrer dans cet ensemble. 

Comme la finalité de tout cet argumentaire est d’arriver à demander la constructibilité de sa 

parcelle, on pourra notamment expliquer à Madame CHAMP que sur le secteur de Sallé objet 

de la demande, il y a certes des perspectives dégradées vers la silhouette villageoise, mais 

que cela ne constitue pas au sens des élus une raison pour définitivement perdre toute percée 

vers cette silhouette ancienne et les bâtiments qui la constituent. 

Sur le cas de la route de l’Echelle, ce point a toujours été une question difficile à trancher pour 

les élus, entre enjeux paysagers et enjeux liés au maintien de l’activité agricole. Il avait été fait 

le choix de préserver l’activité, avec un projet sur cette zone. 

Suite à l’enquête, ce projet n’étant plus d’actualité et au regard des enjeux paysagers, la zone 

A sera rebasculée vers une zone Ap. 

Pour la question du domaine nordique, même si la question n’est plus d’actualité avec le retrait 

de la zone, il y avait là une large extrapolation, puisqu’il n’avait jamais été prévu de mettre en 

péril le passage des pistes, pour cette zone. 

Pour le mitage, d’un point de vue géographique ou urbanistique, on pourra aussi retenir qu’il 

constitue l'éparpillement, sans plan d'urbanisme réellement cohérent, d'infrastructures, de 

zones d'habitat, de zones d'activité, dans des espaces initialement ruraux (forestiers ou 

agricoles). 



 

Commune de Névache (Hautes-Alpes) 

Elaboration du PLU – Mémoire de réponse à l’enquête publique et à l’avis des PPA 
2019 

 

 

57 

C’est typiquement le cas des abords de Sallé, qui pourrait faire figure d’exemple pour ce 

phénomène. 

Cela n’a pas directement à voir avec la question de l’habitat individuel, qui ne correspond 

pas obligatoirement à du mitage bien heureusement. Ainsi, le secteur du Roubion aujourd’hui 

constitué avec une urbanisation cohérente en matière de desserte, de réseaux, de densité … 

n’est pas considérée comme un mitage. 

Prendre l’exemple du développement du Roubion est ainsi hors de propos puisque prévoyant 

un schéma de développement cohérent, traduit dans une OAP, prévoyant des placettes 

publiques, une densification, une urbanisation en 2 temps possible afin justement d’éviter de 

sortir trop de constructions d’un coup et de se retrouver avec une urbanisation dispersée … 

40 % de logements individuels sur une zone est une énorme avancée pour une territoire comme 

Névache par rapport à l’urbanisation récente. Ce chiffre est en plus un maximum et non un 

minimum et il pourrait techniquement y être créé 0 % de logements individuels. 

Enfin conclure, sur des choix réalisés au coup par coup est le contraire de tout ce qui est 

développé dans l’argumentaire, où l’on reproche à la commune de trop tenir son 

urbanisation. Les intérêts de certains (argument retenu quand on ne répond pas aux intérêts 

personnels du mandant, qui a priori sont toujours dans l’intérêt collectif …) sont ceux de la 

collectivité, puisque qu’il est fait le choix de rester dans les enveloppes bâties et de ne prévoir 

une extension de l’urbanisation que pour un projet communal qui vise à accueillir des 

populations permanentes. Si ce type de projet ne convient pas à Madame CHAMP, la 

municipalité est elle tout à fait prêt à l’assumer. 

Concernant le cas personnel de Madame CHAMP : 

De manière liminaire précisons que la vocation d’une terre à l’agriculture n’a pas 

nécessairement à être actuelle, mais peut-être future voire même peut-être inexistante dès lors 

que la parcelle s’inscrit dans une zone agricole plus vaste ce qui est a minima le cas en 

l’espèce. 

Il est aussi de jurisprudence constante que le classement de terrains en zone agricole n’est pas 

suspendu au fait qu’ils fassent l’objet d’une exploitation agricole et que les terrains en cause 

aient une valeur agricole. 

Lorsqu’ils sont insérés dans un secteur à dominante rurale et à caractère agricole, leur 

classement en zone A est légal et ne constitue pas une erreur manifeste d’appréciation. 

Néanmoins, au regard des constructions existantes sur les parcelles 2106 et 2203 et du garage 

sur la parcelle 2201, il est fait le choix d’intégrer l’ensemble de la parcelle 2106 de Madame 

CHAMP en zone Ub. Le caractère paysager a été ici largement perdu et une exploitation des 

terres pour l’agriculture semble hypothétique.  

La parcelle 2201 ainsi que l’ensemble des garages le long de la RD 994 resterons en zone Ap, 

le but étant de ne pas conforter ces constructions en bordure de route ce qui constituent un 

point que la commune souhaite tenir pour l’intérêt du territoire. 

Il est donc répondu favorablement sur la parcelle 2106 et défavorable pour la parcelle 2201. 
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Conclusions (reprenant d’autres arguments) : 

On ne reviendra pas sur la concertation. 

Pour l’assainissement, les réseaux d’eaux, les pistes de ski de fond, il n’est tout simplement pas 

de la compétence d’un PLU d’établir des servitudes. Ceci est tout simplement illégal et 

techniquement impossible. 

Le diagnostic prévoit bien le plan de ces réseaux, ce qui est son rôle. 

Etablir une SUP pour les pistes de ski de fond, pourrait être une solution à termes. 

Nous notons que la page de garde du bilan de la concertation comprend une photo qui n’est 

pas celle du village. 

23. REMARQUE N°28 – MME. N.LEPOURIEL 

Madame Nolwenn Lepouriel au Cros : Suite à l’acquisition de la parcelle AC 213 sur laquelle 

existe un chalet inachevé situé en zone Ap au projet du PLU ; la demande porte sur le 

changement de zonage. 

 

Le chalet en question est isolé en zone agricole, à plus de 40 m des premières constructions. 

Il est clairement situé en dehors de la partie actuellement urbanisée. 

A ce titre, il est traité dans le PLU comme une habitation isolée dans le respect des principes 

de la loi montagne. 

Le cas présenté est compliqué ne connaissant pas la situation exacte des travaux, de 

l’autorisation d’urbanisme, mais la zone Ap ne s’oppose pas à des travaux de rénovation et 

laisse la possibilité de réaliser des extension et annexes accolées limitées, aux habitations. 

Quoiqu’il arrive, il semble que ce règlement et ce classement en zone Ap soient tout à fait 

adaptés à cette construction et à sa situation. 

Au regard de ces éléments, il ne peut être répondu positivement à cette demande. 

24. REMARQUE N°29 – M. LIONEL QUELIN (CEN PACA) 

Monsieur Lionel Quelin Responsable du Pôle CEN PACA : la demande porte sur les zones 

humides et en particulier celle dite « marais de Névache » et un rappel sur l’interdiction de tout 

aménagement ; créer des fossés et des drains, interdiction de tout remblais ainsi que le labour 

du sol, la création de jardins ou cabanes. 

 

La prescription prévue pour la protection des zones humides sera complétée sur cette base. 

Il est donc répondu favorablement à cette demande. 
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25. REMARQUE N°30 – MME. ET M. THIONET 

Madame Anne Marie et Monsieur François Thionet : la demande concerne Salé les parcelles 

C1166,1167, et 1168 d’environ 2200m² ; ces dernières ont fait l’objet d’une acquisition en 2006 

en zone constructible (acte notarié). A l’appui plans, et développement contre la zone Ap. le 

secteur se décompose de deux enveloppes d’urbanisation. 

 

Les documents fournis semblent plutôt confirmer l’absence d’enveloppe bâtie sur le secteur, 

avec un premier cercle qui montre bien une organisation groupée relativement dense le long 

d’un axe principal, et un second cercle qui englobe des constructions dispersées et qui 

s’étiolent dans une zone clairement à potentiel agricole. 

Cela semble confirmer le fait que ces parcelles sont en dehors de la partie actuellement 

urbanisée. 

Or, dans ce cas elles constitueraient une extension au regard du SCoT, avec des règles 

obligatoirement associées (Densité minimale, mixité des formes urbaines, mixité sociale). 

Cette approche du SCoT sous-tend que le développement recherché n’est pas un 

développement par petite unité, parcelle par parcelle, mais que l’on doit rechercher des 

secteurs de développement permettant d’envisager des projets d’ensemble. Or, ce tènement 

présente une superficie de 2200 m². 

Par ailleurs, le projet de PLU a clairement choisi à la fois de favoriser un développement sur les 

terrains communaux afin de maitriser au mieux les prix et permettre à des populations 

permanentes de s’installer sur le territoire, mais aussi de limiter au maximum le mitage autour 

des hameaux constitués. 

Ce secteur de Sallé a clairement été victime de ce phénomène et la municipalité affirme par 

ce projet de PLU sa volonté d’en finir avec ce développement anarchique au sud de Sallé. 

Concernant la zone Ap, la vocation d’une terre à l’agriculture n’a pas nécessairement à être 

actuelle, mais peut-être future voire même peut-être inexistante dès lors que la parcelle s’inscrit 

dans une zone agricole plus vaste ce qui est a minima le cas en l’espèce. 

Il est aussi de jurisprudence constante que le classement de terrains en zone agricole n’est pas 

suspendu au fait qu’ils fassent l’objet d’une exploitation agricole et que les terrains en cause 

aient une valeur agricole. 

Lorsqu’ils sont insérés dans un secteur à dominante rurale et à caractère agricole, leur 

classement en zone A est légal et ne constitue pas une erreur manifeste d’appréciation. 

L’ensemble de la vallée était historiquement un vaste espace agricole. Ces terrains n’ont subi 

aucune artificialisation. Leur potentiel agricole est sauf. 

Au regard de ces éléments, il ne peut être répondu positivement à cette demande. 
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26. REMARQUE N°31 – CHAINE ET ASSOCIES 

Maitre Chaine (Maitre Richardson-Dauba en l’occurrence) : la demande concerne des 

renseignements sur l’élaboration du PLU et la destination de parcelles et s’il existe un droit de 

préemption urbain. Au vu des plans et extrait de la matrice cadastrale la parcelle 3382 semble 

construite au lieudit Courtin. 

 

La commune étant actuellement au RNU, elle ne peut techniquement mettre en place de 

DPU. 

Il est en fait demandé clairement si le PLU prévoit qu’un lot de parcelle puisse devenir 

constructible. 

Au regard de la situation systématique de ces parcelles en discontinuité loi montagne, cette 

possibilité n’a jamais envisagée et ne le sera pas. 

27. REMARQUE N°32 – M. J-P.VAN WAMBEKE 

Monsieur Jean Pierre Van Wambeke Le Cros et Salé : concerne la parcelle 1405 et son statut 

modifié de constructible à inconstructible, il signale que les parcelles 1410,1414, et 1415 sont 

devenues non constructibles ; il serait équitable de maintenir la parcelle 1405 en zone Ub. (Joint 

deux extraits cadastraux). 

 

Rappelons que le POS étant caduc, il n’y a techniquement aucune perte de constructibilité 

ici, puisque toute demande d’urbanisme est aujourd’hui instruite au RNU. 

Le POS a permis pendant plus de 30 ans de déposer un permis sur ce secteur. 

Néanmoins au regard de la configuration de la parcelle, le trait de la zone Ub sera légèrement 

remonté sur la parcelle 1405 afin de faciliter l’implantation d’une construction, notamment en 

prenant en considération l’alignement de la construction présente sur la parcelle 1403. 

Le haut de la parcelle reste en zone Ap afin de ne pas reculer encore le front bâti. 

Il est donc répondu en partie favorablement à la demande. 

28. REMARQUE N°33 – MME. ET M. MONNET 

Monsieur et Madame Monnet Jean Paul et Patricia à Sallé : les remarques portent sur les 

réductions des zones Ua et Ub plus défavorables que le RNU. Un inventaire des parcelles en 

zone rouge à Ville Haute ainsi que la zone de protection paysagère des jardins (abris de jardin 

de – 5m² tolérés). Remarque sur la zone parkings devant les pompiers et services techniques 

une zone N semble plus conforme. 

La zone bleue B2 au hameau de Salé a connu un épisode de laves torrentielle impactant 

plusieurs maisons, il est demandé un transfert de surfaces sous Salé. Il est demandé le 

déclassement de la zone agricole à Ville Haute du fait de la réglementation PPRN et des 

distances par rapport aux constructions existantes. Sur le règlement de la zone Ub désaccord 

sur les emprises au sol (15% en Ub 20% en Uba et 30%pour les OAP). Sur l’aspect règlement : la 

réalisation d’une seule lucarne, sur les plantations à feuilles caduques et le manque 
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d’indications sur les implantations des arbres ou arbustes quid des mélèzes ! Le dispositif des 

clôtures, les abris à vélos, exposé sur les capteurs solaires et antennes. 

Le règlement applicable au cimetière sur les emprises et hauteur des constructions. 

Aménagements sur des propriétés privées opposition à l’établissement de servitudes. Une 

demande de compléter le règlement en zone A sur la possibilité de réaliser des appartements 

à destination de location saisonnière. Enfin sur l’extension des chalets d’alpage surface trop 

importante de 50m² et les dessertes par des voies publiques pour les refuges et chalets 

d’alpage. Il est joint 2 extraits du PLU et 2 extraits PPRN. 

 

Réduction des zones constructibles : 

Une réduction des zones constructibles par rapport au POS n’est pas étonnante, ce type de 

document étant connu pour être particulièrement dispendieux en matière de surface 

constructibles et ne s’appuyant sur aucun projet de fond autre que de mettre des surfaces 

constructibles. Il n’y avait à l’époque ni CDPENAF, ni Loi ALUR, ni SCoT … 

Concernant le RNU, il est faux de dire que la surface est réduite par rapport au RNU puisque 

celui-ci doit par nature être produit sur une analyse au cas par cas. 

Nous savons que la DDT 05 a produit une carte sur laquelle elle s’appuie pour ces autorisations 

(purement réalisée informatiquement, sans analyse de terrain), nous savons également les 

nombreux cas où ces services sont revenus au moment d’un PLU sur l’interprétation donnée 

sur cette carte … 

La méthodologie de définition des PAU est définie dans le rapport de présentation. Elle est 

soumise par nature à interprétation mais n’est remise en cause par aucune des personnes 

publiques associées par exemple. 

Classement de terrains en zone rouge PPRn et zone Ua et perte de potentiel par ailleurs : 

Sur la question des zones rouges du PPRn, celles-ci ne grèvent en rien les droits à construire sur 

le reste du territoire, puisqu’elles ne sont pas considérées comme du potentiel constructible 

dans le rapport de présentation du fait justement de la présence d’une zone rouge. 

La réponse apportée aux services de l’Etat reste donc valable concernant le PPRn. Ces 

parcelles sont bien situées d’un point de vue urbanistique dans l’enveloppe urbaine et le PPRn 

n’y interdit pas tout type de construction ou d’évolution des bâtiments. Ne pas les classer en 

zone U reviendrait donc à grever ces parcelles de certains droits, sans justification particulière. 

Par ailleurs, le PLU étant établit pour 12 ans, il n’est pas impossible de voir des évolutions de 

documents connexes, comme le PPRn. Il est donc plus pertinent selon notre lecture de classer 

ces parcelles dans la zone qui urbanistiquement est la plus appropriée, et laisser le PPRn 

s’appliquer, comme c’est le rôle d’une servitude d’utilité publique, annexée dans ce but au 

PLU. 

Jardins : 

Ces jardins sont clairement situés dans l’enveloppe urbaine et à ce titre répondent par principe 

à la définition d’une zone U d’où leur classement en zone Ua. 

C’est un autre enjeu, paysager cette fois, qui justifie de ce classement comme inconstructible 

afin de protéger les jardins. Ceci permet de justifier la règle mise en place, ce qui ne serait pas 

le cas en soustrayant la zone à une zone U. 
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Concernant, les règles d’urbanisme, il est tout à fait faux de penser que l’absence de 

déclaration soustrait une construction aux règles applicables à la zone. Il est interdit de 

construire un abri de jardin dans une zone où ceux-ci ne sont pas autorités, quand bien même 

celui-ci ne nécessiterait pas de déclaration. Cela s’applique à toute règle (ainsi on ne peut 

pas produire une annexe de 4,99 m² jaune fluo dans le village par exemple). 

Le classement en zone U est donc tout à fait justifié et encore une fois ne grève d’aucun droit 

à construire. 

Parking : 

Une zone N pourrait tout à fait permettre l’extension ou les annexes limitées à ces bâtiments 

(ce qui n’est pas prévu dans la zone N telle que prévue dans le projet). 

Cependant quel intérêt ici alors que la zone peut légalement être classée en zone Ua et est 

déjà entièrement artificialisée ? 

Là encore, cette zone ne grève d’aucun droit à construire par ailleurs. 

Lave torrentielle : 

Pour les laves torrentielles ces terrains, situés dans l’enveloppe urbaine, sont toujours classés en 

zone U suite à ces évènements. 

Les services en charges de la gestion des risques n’ont pas estimé que cet évènement 

nécessitait une modification du PPRn, qui prend tout à fait en compte en l’état la présence de 

risques sur le secteur avec un classement en zone bleue du PPRn actuellement opposable. 

Il n’y a d’ailleurs eu aucun dégât d’ampleur sur les constructions respectant les normes 

constructives édictées par ce document. 

Le risque sur cette zone est donc pleinement pris en compte en l’état. 

La Municipalité prend note de ces remarques mais préfère ici s’appuyer sur les conclusions des 

services de l’Etat, dont c’est le métier. 

La supposition sur l’intérêt de retirer ces terrains est donc fausse. 

Demande de classement constructible des parcelles C1360, C1363, C1371, C1373, C2146, 

C2106, C2110, C2111, C2201 et C2202 : 

On comprend donc comme pour Madame CHAMP que ce long argumentaire ne vise qu’à 

expliquer que le retrait de certaines zones pourrait permettre de construire ailleurs, toujours sur 

le même secteur et dans le secteur occupé par les mandants. 

Comme expliqué plus avant, les zones qu’il est demandé de retirer ne génèrent pas de 

surfaces constructibles au sens retenu dans le projet (PPRn zone rouge, jardins, parking …), ou 

peu de surfaces constructibles (Lave torrentielle).  Dans tous les cas, ces surfaces sont dans la 

PAU et ne sont pas prises dans les potentiels d’extension au SCoT. 

Ces secteurs n’ont donc strictement aucune influence dans le choix réalisé sur Sallé ! 
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Le choix sur ces parcelles ayant déjà été largement expliqué, on se référera afin de ne pas 

surcharger le document aux réponses apportées pour les remarques n°25, 26 et 27. 

Au regard de ces éléments, il ne peut être répondu positivement à cette demande. 

Zone A de Ville-Haute : 

Sur la réciprocité, la remarque sur les périmètres de réciprocité est pertinente mais ne semble 

pas s’appliquer à un bâtiment existant qui n’aggraverait pas sa situation. 

La construction existante sur cette zone étant au sens déclaratif une construction agricole, il 

est proposé de la laisser en zone A en créant une petite zone lui permettant notamment 

d’évoluer en partie arrière (quelques mètres), et de reclasser l’ensemble de la zone en zone 

Ap, et non en zone Ub comme sollicité, l’argumentaire concernant la proximité du centre 

historique incitant la commune à protéger au mieux cet espace plutôt que d’y créer une 

extension de facture moderne. 

Au regard de ces éléments, il ne peut être répondu positivement à cette demande, même si 

la zone ne sera plus classée entièrement en zone A comme cela était demandé. 

Coefficient d’emprise au sol (CES) : 

Encore une fois, un coefficient d’emprise au sol de 15 % permet de construire sans problème 

sur une parcelle de 500 m² soit une densité de 20 logements / ha ce qui n’est quasiment jamais 

observé hors centre village et hameau sur Névache à l’heure actuelle et ce alors que le POS 

n’était pas contraignant sur ce point. 

Sans dire qu’il y a là un faux débat, il y a surtout peut-être une mauvaise compréhension de 

ce chiffre qui peut sembler faible mais est en réalité peu limitant dans ce contexte. 

La volonté des élus était d’adapter au mieux ces CES au contexte urbain existant. Néanmoins 

au regard de plusieurs demandes à ce sujet, le CES sera remonté à 20 % en zone Ub comme 

en zone Uba afin de laisser un peu plus de souplesse sans que cela ne remette en cause le 

tissu actuel. 

Les 30 % prévu pour le projet communal permettent d’assurer une meilleure densification sur 

des terrains en extension de l’urbanisation (les zones Ub sont entièrement dans la PAU), ce afin 

de répondre aux objectifs du SCoT (pour repère, un CES à 30 % permet de construire sur 250 

m² de terrain ce qui n’est peut-être pas souhaitable de voir se réaliser partout, sans maitrise 

communale). 

Il est donc répondu plutôt favorablement à cette demande, même s’il était demandé de 

proposer un CES à 30 % sur toutes ces zones. 

Dispositions « aberrantes » : 

Lucarnes fenières : 

L’ABF et ses services ont été destinataires du règlement, à la fois pendant la concertation, puis 

à l’arrêt. 
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Dans les 2 cas, aucune remarque n’a été transmise spécifiquement sur ces lucarnes, alors que 

des remarques ont été produites sur bien d’autres points, et que sur d’autres commune, l’ABF 

ne se prive pas de faire des remarques sur cette thématique. 

Anticiper sur des refus de l’ABF semble donc être une extrapolation sans base précise. 

Quand au choix de ne laisser qu’une seule lucarne de ce type (on a le droit à d’autres types 

de lucarne), cela s’explique assez simplement par le fait que ces lucarnes sont une 

réinterprétation moderne de l’ouverture « fenière » qui servait à rentrer le foin dans les greniers 

des fermes névachaises (et plus généralement de la vallée de la Clarée ou de la Guisane). Or, 

ce type d’ouverture ne se multipliait pas sur les constructions, et rares sont les cas où l’on trouve 

2 ouvertures de ce type. 

La règle permet donc justement de conserver cette caractéristique locale. 

Arbres et arbres à feuilles caduques : 

Le code rural s’applique quoiqu’il arrive, comme des dizaines d’autres éléments de code 

(code civil, code de l’habitation et de la construction, code rural, code de l’environnement 

…). Le PLU même s’il fait le choix de quelques rappels réglementaires, ne peut pas servir à 

rappeler l’ensemble de la législation. Au regard des problèmes évoqués sur le territoire, il 

pourra être fait un rappel à ce point spécifique sur les reculs des végétaux par rapport à la 

voie. 

Les arbres à feuilles caduques permettent justement de conserver de la lumière en hiver, tout 

en créant de l’ombre en été, ce qui pas le cas des persistants et notamment de la grande 

majorité des conifères. 

Rappelons qu’un mélèze présente justement un feuillage caduc. 

Ces persistants étant interdits dans le règlement, il sera interdit d’en planter de nouveau, tout 

simplement et favorisera le mélèze, caractéristique de la vallée. 

Clôtures : 

Les élus souhaitent que les clôtures restent simples et visuellement peu impactantes dans le 

paysage dans les zones d’extensions de l’urbanisation, qui sont systématiquement d’anciennes 

zone agricoles. Il n’est justement pas souhaité de retrouver des séries de murets en pierres, plus 

caractéristiques dans centres hameaux. 

C’est un choix qui est ici réaffirmé. 

Stationnement des vélos : 

Sur le stationnement des vélos, le code de la construction et de l’habitation s’applique 

quoiqu’il arrive (comme le code rural comme demandé précédemment). Ces seuils en sont 

issus. 

Néanmoins, tel qu’écrit ici, ils s’imposent à toute construction, alors que le code de la 

construction et de l’habitation ne le prévoit que pour les bâtiments comprenant au minimum 

2 logements. 
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Cette mention sera donc réécrite pour coller au code de la construction et de l’habitation et 

ne pas imposer de contrainte supplémentaire aux maisons individuelles qui peuvent stocker 

leurs vélos comme elles le souhaitent. 

Photovoltaïque : 

Encore une fois, et même sans déclaration d’urbanisme, il ne sera pas légal de disposer des 

panneaux photovoltaïques au sol. 

Ceci est un choix des élus, qui estiment que ces panneaux (qui sont posés sur support, et donc 

au final visibles dans le contexte urbain de Névache, peu cloisonné), ne sont pas compatibles 

avec le caractère communal, notamment d’un point de vue esthétique. 

Antenne : 

La municipalité ne voit pas de contrainte financière particulière dans cette demande. La seule 

difficulté peut éventuellement être de s’entendre entre copropriétaires. 

Le rapport entre contraintes générées et intérêt esthétique (nous laissons imaginer le village 

avec des paraboles sur les pignons, les balcons, ou avec 3 ou 4 antennes en toiture), semble 

très en faveur du maintien de cette règle. 

Cimetière : 

Comme marqué quelques lignes en dessous, il est seulement autorisé sous conditions « Les 

équipements d’intérêt collectif et de services publics sont autorisés à condition d’être 

uniquement liés à l’édification d’un cimetière et de ses équipements connexes, et à l’entretien 

de la Chapelle, et de ne pas générer plus d’une construction, pour une emprise au sol 

maximum de 20 m². » 

Ceci est on ne peut plus clair. L’article sur les destinations autorisées est sans objet car il n’y a 

tout simplement aucune destination autorisée sans condition. 

Le règlement, comme le périmètre et tout choix fait sur le cas de cette zone, ont été réalisé en 

collaboration avec les services concernés (UDAP, inspecteur des sites) et suite aux avis de la 

CDNPS. 

Le PLU ne gère pas la réalisation des pierres tombales. 

Nous ne comprenons pas la question sur les réseaux. Il est juste précisé que le cimetière pourra 

être raccordé à ces réseaux. 

Protection patrimoniale : 

Il n’y a pas de contraintes supplémentaires majeures dans les dispositions mentionnées, le but 

étant surtout de ne pas voir disparaitre certains éléments patrimoniaux (ou de les soumettre à 

permis de démolir, ce qui est une des conséquences de cette prescription). 

Les services de l’ABF demandent plutôt à renforcer ces prescriptions. 

Ces secteurs sont très majoritairement déjà en périmètre de 500 m de servitude liée aux 

Monuments Historiques. 
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Il n’est pas nouveau que Névache est une commune particulièrement patrimoniale, et c’est 

ce qui fait son attrait pour les personnes qui y vivent et viennent la visiter. 

Les élus se sont justement battus pour que ce règlement soit suffisamment protecteur des 

caractéristiques de la commune, sans devenir un carcan insoluble pour les habitants. 

Il est possible à ce sujet de consulter les réponses faites à l’Etat, mais aussi sur demande l’avis 

de l’UDAP lors de la concertation sur le règlement, qui demandait déjà un cadre beaucoup 

plus restrictif. 

« Servitude » sur les pistes de ski de fond : 

Au regard du long argumentaire développé en réponse à la remarque n°12 et afin de ne pas 

surcharger le document, nous renverrons vers cet argumentaire, qui est absolument identique. 

Appartements touristiques en zone A : 

La réglementation sur ce point est depuis la loi ELAN particulièrement floue, puisque cette loi 

a clairement exclu cette possibilité dans les espaces agricoles pour les activités en continuité 

de l’acte de production (elle était prévue dans une première mouture de la loi). Ainsi le L151-

11 édicte que : « II.-Dans les zones agricoles ou forestières, le règlement peut autoriser les 

constructions et installations nécessaires à la transformation, au conditionnement et à la 

commercialisation des produits agricoles, lorsque ces activités constituent le prolongement de 

l'acte de production, dès lors qu'elles ne sont pas incompatibles avec l'exercice d'une activité 

agricole, pastorale ou forestière sur le terrain sur lequel elles sont implantées et qu'elles ne 

portent pas atteinte à la sauvegarde des espaces naturels et des paysages. L'autorisation 

d'urbanisme est soumise pour avis à la commission départementale de la préservation des 

espaces naturels, agricoles et forestiers. ». 

Cependant, un agriculteur déposant un permis pour un gîte va a priori le déposer un permis 

agricole, qui lui est autorisé dans la zone …  

En attente de jurisprudence à ce sujet, difficile de savoir ce qui peut être autorisé, et les services 

de l’Etat contacté dans plusieurs Département n’ont pas le même point de vue. 

On connait aussi les détournements qui ont pu être fait de ces possibilités en créant ce type 

de biens, puis en les revendant ensuite en petit logement souvent secondaire (pas forcément 

sur la commune d’ailleurs). 

Il est par contre proposé au regard de l’évolution législative de réintégrer cette mention de la 

loi ELAN dans le règlement écrit, à la place de la mention concernant la possibilité de 

diversification. Ceci sera juridiquement plus solide. En continuité de cette évolution qui ne 

change rien sur le fond, l’écriture des destinations dans l’ensemble des zones A et N sera revue 

afin d’en faciliter la lecture et éviter les détournements. Ces modifications ne changeront en 

aucun cas le fond des autorisations. 

Zone N – destinations autorisées : 

Il n’y a aucune destination autorisée sans condition en zone N, d’où le sans objet. Il n’y a là 

aucune anomalie. 
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Les extensions citées sont bien des conditions, donc logiquement dans le paragraphe sur les 

destinations autorisées … sous condition. 

Il y a ensuite une incompréhension sur la règle. Ces extensions ne sont autorisées que pour la 

destination habitation (logement et hébergement), ce qui ne concerne absolument pas les 

chalets d’alpage, toujours soumis à la même réglementation comme cela est bien rappelé 

dans les dispositions générales. 

Une serra permet de cultiver plus facilement un petit jardin, surtout à cette altitude. 

Zone N – desserte : 

La mention citée répond de fait à la question : « Répondant à l’importance ou à la destination 

des constructions ». 

De fait un refuge d’altitude ne nécessite pas de desserte par une route goudronnée au regard 

de sa destination. 

Sur les chalets d’alpage, même logique, celle-ci se cumulant à une réglementation spécifique, 

et à une servitude concernant les réseaux de manière générale. 

29. REMARQUE N°34 – M. P.ROCHAS 

Monsieur Patrice Rochas à Sallé : demande que sa parcelle C 2202 soit constructible, 

antérieurement en zone Nb et constructible au RNU. Exposé sur la zone rouge de Ville Haute 

et le refus de servitude pour le passage des pistes de ski de fond. Il est joint 1 extrait cadastral 

et 1 sursis à statuer au permis de construire n° 005093 19H0001 en date du 16 juillet 2019. 

 

Comme précisé dans la réponse à la remarque n°25, il est fait le choix pour les raisons 

largement détaillées, de répondre favorablement à cette demande et de classer la parcelle 

C 2202 en zone Ub. 

L’ensemble de l’argumentaire est équivalent à ce qui a déjà été répondu pour les remarques 

n°25, 26 et 27. 

Pour les « servitudes » de ski de fond, nous renverrons là encore à la réponse apportée 

notamment à la remarque n°12. 

Au regard de ces éléments, il ne peut être répondu positivement à cette demande. 

30. REMARQUE N°35 – M. G.MANAVELLA 

Monsieur Gérard Manavella Le Cros : propriétaire de la parcelle AC n°16 Le Château 

deviendrait en zone A ; vendeur de cette parcelle Monsieur Manavella se rapproche de la 

Safer. 

 

Propriétaire des parcelles AC162 et 269 il demande le classement de ces 2 parcelles en zone 

UA car il possède la parcelle 161 sur laquelle est construit un chalet qu’il souhaite agrandir. 

 

Parcelle AC 16 : 
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On ne comprend pas au final si Monsieur MANAVELLA souhaite une modification du 

classement de la zone. 

Le classement en zone A plutôt qu’en zone N donne plutôt des droits supplémentaires au 

mandant, sans contraintes particulières. 

Cette zone A semble tout à fait pertinente à la commune et n’a jamais été contestée par 

quiconque. Si ce n’est ce premier projet qui aboutit, elle pourrait permettre d’autres projets 

agricoles. 

Il est donc fait le choix de maintenir cette zone en zone A. 

Parcelle AC 162 et 269 : 

Une partie de la parcelle AC 162 est constructible, sur l’accès à la parcelle 161. 

Celle-ci pourra éventuellement bénéficier d’une extension de la zone au nord, au niveau du 

chalet existant sur la parcelle 161. 

La municipalité est plus réservée pour une extension sur la parcelle 269, derrière l’école. 

Au regard de ces éléments, il est répondu en partie positivement à la demande. 

31. REMARQUE N°37 – MME.GAIDON, LA FERME DE CLAIRE 

La ferme de Claire Madame Isabelle Gaidon : Il est remis une note sur les aspects climatiques 

et le réchauffement à 1600m et la mutation des activités hivernales a priori en décalant les 

activités ski de fond plus en altitude (Lacha, Foncouverte). Les zones Ap ne sont pas prévues 

pour favoriser l’agriculture à titre d’exemple interdiction des serres loin des habitations. 

L’irrigation n’est pas sanctuarisée (canaux) dans le PLU. Elle regrette l’absence de zone A 

autour de son exploitation permettant l’installation de son fils. Il est annexé le relevé de 

conclusions du 8 Décembre 2010 sur les pistes de ski de fond en présence des Elus ; Sous-

Préfecture et Gendarmerie et un courrier du 7 mai 2019 à Monsieur le Maire et l’inventaire des 

dégâts occasionnés aux propriétés. Un jeu de 8 photos des pistes prises en janvier. 

 

De manière préliminaire et au regard des sous-entendus, la Municipalité tient bien à rappeler 

qu’elle est seule décisionnaire dans les choix réalisés. 

 

Evolution de l’activité touristique : 

Le projet de PLU permet le maintien des activités telles que décrites par Madame GAIDON, 

mais n’en prévoit pas un développement particulier. 

Le PLU n’empêche en rien le développement de ces activités plus en altitude, ou des activités 

alternatives dans le bas de la vallée. Pour plus de clarté, la mention autorisant les 

aménagements sportifs dans l’ensemble des zones A et N sera reprécisée. 

Il n’y a juste pas en l’état de projet assez avancée pour l’inscrire au projet de PLU, ce qui 

reviendrait donc à créer des espaces dédiés sans justification. 

Le PLU ne gère pas les questions privées, la divagation des gens sur les chemins … 
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Il est en tout cas pris note des remarques de Madame GAIDON. 

Canaux : 

Les emprises des canaux sont préservées dans le règlement écrit en dispositions générales : 

« 2.29 Préservation des canaux 

Le long des canaux, les constructions et installations devront respecter un recul minimum d’1,50 

m. mesuré par rapport aux berges du canal excepté en zone Ua. ». 

Pour ce qui est de l’utilisation de ces canaux, le droit privé etc. cela ne concerne en rien le 

PLU. 

Zone Ap : 

Effectivement, les principes de la zone Ap sont ceux exprimés par Madame GAIDON. Ces 

principes sont établis au regard des enjeux patrimoniaux, notamment paysagers sur la 

commune. 

Les élus confirment le maintien de ces zones Ap. 

Exploitation de Madame GAIDON : 

La réponse est la même que celle largement détaillée en remarque n°14. 

32. REMARQUE N°39 – MME. CHAIX, MME. GUILLAUME, M. 

MARY 

Madame Nicole Chaix, Madame Chantal Guillaume et Monsieur Jean Mary : soulèvent le 

classement de la parcelle C0252 lieudit les Ames en zone Ns et invoquent le non nécessité de 

prolonger cette zone à l’est du chemin ; l’extension du domaine skiable n’étant pas possible, 

historique des opérations d’urbanisme en 1990. Il est indiqué que la parcelle n’est pas 

impactée par les risques naturels. Evoque les évènements des crues torrentielles avec mise à 

jour des documents et le calcul des « dents creuses ». 

 

Zone Ns : 

La zone Ns sera redécoupée de manière plus juste, sur les secteurs n’ayant en effet pas de lien 

direct avec le domaine alpin, mais uniquement situés en continuité de cette zone. 

Ces parcelles seront reclassées en zone Ap. 

Equipements publics : 

Il n’y a aucun mauvais copié / collé, cette mention étant rendue possible en zone A et N par 

la loi montagne. Elle est mise pour faciliter les opérations publiques nécessaires dans ces 

espaces, sans qu’il n’y ait ici de projet particulier. 

PPRn et lave torrentielle / potentiel constructible : 

On renverra ici vers les nombreuses réponses déjà formulées à ce sujet, notamment la 

remarque n°15. 
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Constructibilité de la parcelle C252 : 

Une dent creuse doit techniquement être enserré dans le bâti existant, ce qui n’est clairement 

pas le cas ici. 

Il est bien retenu suite à la méthodologie appliquée, que cette parcelle et les parcelles 

contiguës ne font pas partie de la partie actuellement urbanisée. 

Elle constituerait donc une extension au regard du SCoT, avec des règles obligatoirement 

associées (Densité minimale, mixité des formes urbaines, mixité sociale). 

Cette approche du SCoT sous-tend que le développement recherché n’est pas un 

développement par petite unité, parcelle par parcelle, mais que l’on doit rechercher des 

secteurs de développement permettant d’envisager des projets d’ensemble. Or, cette 

parcelle présente une superficie de 1089 m². 

Par ailleurs, cette parcelle est située en zone agricole, qui comme le montre les photos 

aériennes récentes est encore exploitée (fauche). 

Ces terres sont des espaces agricoles remarquables au SCoT du Briançonnais, qui doivent être 

prioritairement protégés. 

Il est donc difficile d’y envisager une constructibilité en dehors de projets importants pour la 

collectivité, ce qui n’est clairement pas le cas ici (on répondrait un l’intérêt individuel des 

propriétaires). 

Bien que l’argumentaire sur les réseaux etc. soit exact, rappelons que cela ne constitue par 

une raison pour classer obligatoirement un terrain comme constructible. 

Au regard de ces éléments, il ne peut être répondu positivement à cette demande. 

33. REMARQUE N°40 – M.POUCHOT 

Monsieur Georges Pouchot à Ville Basse : observations concernant les servitudes liées à la 

pratique des activités nordiques mentionnées sur les plans graphiques. Il est demandé de retirer 

les tracés car ils fragilisent juridiquement l’ensemble du document mis à l’enquête publique. 

 

Au regard du long argumentaire développé en réponse à la remarque n°12 et afin de ne pas 

surcharger le document, nous renverrons vers cet argumentaire, qui est absolument identique. 

Au regard de ces éléments, il ne peut être répondu positivement à cette demande. 

34. REMARQUE N°41 – NOTE COLLECTIVE 

Note collective signée par 5 personnes : demande d’évolution du règlement en zone Ub sur 

les activités de service et la destination des constructions « restaurants et commerces ». Il est 

exposé en fonction du caractère résidentiel de ces zones (lotissement des Thures et de 

l’aiguille) d’exclure les activités incompatibles avec les occupations existantes. La proposition 

va pour une adaptation mineure type zonage Ubb. 

 

Une sous zone sera créée sur ces lotissements afin de prendre en compte ces demandes.  
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Il est donc répondu favorablement à cette demande. 

35. REMARQUE N°42 – NOTE COLLECTIVE 

Le lotissement « Les Thures » 10 signatures : demande de revoir le règlement des hauteurs des 

constructions en fonction du règlement du lotissement des Thures (plus applicable aujourd’hui). 

La hauteur souhaitée est de 9m en harmonie avec les constructions existantes. 

 

Une sous zone sera créée sur le lotissement des Thures afin de limiter la hauteur à 9 m au faitage. 

Il est donc répondu favorablement à cette demande. 

36. REMARQUE N°43 – MME ET M.ESTRAYER 

Madame et Monsieur Estrayer : la demande porte sur la parcelle C 1371 à Salé non 

constructible alors qu’il existe un garage cadastré depuis plus de 30 ans ; même remarque 

pour la parcelle AB352 à Ville Haute. Une remarque sur le classement de la parcelle C257 à 

priori en zone Ns alors qu’un projet de lotissement existait par la commune. (Merci de me 

communiquer les extraits cadastraux). 

 

C1371 : 

Le choix sur cette parcelle ayant déjà été largement expliqué, on se référera afin de ne pas 

surcharger le document aux réponses apportées pour les remarques n°25, 26 et 27. 

Au regard de ces éléments, il ne peut être répondu positivement à cette demande. 

AB 352 : 

Au regard de l’argumentaire développé, de la localisation de cette parcelle en continuité de 

la zone Ua, et de l’absence d’enjeux majeurs sur ce terrain pour le respect du projet 

communal, celle-ci sera reclassée en zone Ua. 

Il est donc répondu favorablement à la demande. 

C257 : 

L’argumentaire sur ce cas est équivalent aux remarques n°24 et n°39, dans un souci de 

cohérence sur ce secteur et des enjeux en présence. 

Au regard de ces éléments, il ne peut être répondu positivement à cette demande. 

La parcelle sera reclassée en zone Ap plutôt qu’en zone Ns, dans la lignée de la réponse 

apportée à ce sujet dans la remarque n°39. 

37. REMARQUE N°44 – MME.BOUT-GONON 

Madame Françoise Bout-Gonon : (rencontrée à la permanence du 26 octobre) le courrier fait 

état des projets antérieur de la Commune, il indique un expert atteste que ses parcelles sont 

constructibles. Il semble que 2 couples se porteraient acquéreur de parcelles. Ces ventes 
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permettraient de rénover le bâtiment Evasion Sports à Salé. Il est joint au courrier ; le classement 

de la zone au POS, attestation de Monsieur le Maire sur des appartements non mis en location, 

extrait cadastral, photos du bâtiment. 

Dans la transmission est joint 1 mail de Madame Claudia Gonon même demande pour une 

construction sur les parcelles ; 1 courrier de Monsieur Renaud Gonon avec le même objectif 

de construire sur les parcelles familiales. 

 

Les parcelles ne sont jamais clairement citées, mais le contexte général est compris grâce aux 

plans fournis. 

L’expert en question semble avoir jugé de la constructibilité des parcelles sur la base du POS, 

ce qui était une réalité, lorsque le POS était applicable. Il ne peut pas être jugé de la 

constructibilité de ces parcelles au RNU puisque celui-ci est l’objet de décisions au cas par cas 

et qu’aucune demande d’urbanisme n’a été réalisée. 

Concrètement, les parcelles en question (encore une fois on ne connait pas le détail précis), 

semblent être en dehors de la PAU et constitueraient donc une extension au regard du SCoT, 

avec des règles obligatoirement associées (Densité minimale, mixité des formes urbaines, 

mixité sociale). 

Cette approche du SCoT sous-tend que le développement recherché n’est pas un 

développement par petite unité, parcelle par parcelle, mais que l’on doit rechercher des 

secteurs de développement permettant d’envisager des projets d’ensemble (peut-être que 

cela pourrait être le cas ici, mais la commune a souhaité privilégier comme seul secteur de 

développement des terrains communaux, afin d’avoir la maitrise foncière et favoriser 

l’installation de résident principaux, ce qui est au cœur du projet porté dans le PLU). 

Il est difficile de juger du respect du principe de continuité au titre de la Loi Montagne, sur ces 

parcelles sans en avoir le détail, mais sur la base de la parcelle 1170 citée, cela semble loin 

d’être évident et justifie la volonté de laisser ces terrains en zone Ap. 

Une bonne partie de ces parcelles, lorsqu’elles ne sont pas bâties présentent encore un 

potentiel agricole. 

Ces terres sont des espaces agricoles remarquables au SCoT du Briançonnais, qui doivent être 

prioritairement protégés. 

Il est donc difficile d’y envisager une constructibilité en dehors de projets importants pour la 

collectivité, ce qui n’est clairement pas le cas ici (on répondrait un l’intérêt individuel des 

propriétaires). 

Enfin, la volonté des élus est encore est toujours de préserver le pied de Sallé, ce qui ne serait 

clairement pas le cas avec un développement sur ce secteur. 

Au regard de ces éléments, il ne peut être répondu positivement à cette demande. 

38. REMARQUE N°45 – MME.BEURET ET M.DARMAS 

Monsieur Laurent Darmas et Madame Aurore Beuret à Ville Haute : Ils me remettent une 

contribution à l’enquête publique ; manque de cohérence entre les objectifs du SCOT et le 

PLU sur le volet agricole ; demandent le déclassement des parcelles suivantes G429à 433, 



 

Commune de Névache (Hautes-Alpes) 

Elaboration du PLU – Mémoire de réponse à l’enquête publique et à l’avis des PPA 
2019 

 

 

73 

G437à460 G786-787 du zonage en protection écologique des zones humides en raison de la 

topographie des lieux (forte pente). La superficie de la zone A dit Le Clot est insuffisante pour 

l’installation d’une jeune agricultrice, ils proposent de l’étendre sur les parcelles G439 à 443 G 

447à 468 et G 471.Une proposition de créer une autre zone A sur les parcelles G 758 G760à 763 

et G777 778.Enfin concernant le règlement ils demandent la possibilité d’implanter les 

constructions agricoles sur les limites au lieu de 5m. 

 

Sur les tracés des pistes de ski de fond établis, sans concertation, empêchent toute valorisation 

agricole et qu’ils soient retirés du PLU. En fonction du réchauffement climatique il convient 

d’envisager des circuits d’altitude. 

 

Cohérence avec le SCoT : 

On renverra ici vers l’argumentaire développé dans la réponse à la remarque n°14. 

On ne peut pas sortir dans un SCoT la prescription qui nous arrange sans la croisée avec 

l’ensemble des autres enjeux et prescriptions. 

Nous ne voyons pas en quoi les éléments évoqués remettraient en cause les zones A telles que 

définies. 

Sur les zones humides : 

Les zones humides repérées sont celles de l’inventaire départemental. 

Leur déclassement nécessite une étude spécifique couteuse. 

Le fait d’être en pente n’est pas un argument suffisant pour justifier d’une absence de zone 

humide. 

Cette étude n’est pas envisagée dans le PLU, mais il est laissé la possibilité dans le règlement 

de la réaliser postérieurement (notamment par les propriétaires), et qu’en cas d’étude validée 

démontrant l’absence de zone humide, la prescription ne serait plus applicable. 

Il n’y aura donc aucune modification sur ce point, mais le règlement répond à la 

problématique exposée. 

Extension des zone A : 

Après étude du secteur, la municipalité souhaite pouvoir répondre favorablement à cette 

demande. 

Cela nécessitera néanmoins de préciser les enjeux environnementaux et paysagers sur la zone, 

ce qui n’a pas pu être fait de manière systématique dans le délai imparti. 

Sauf enjeux majeur, ces parcelles seront donc classées en zone A. 

Il est donc répondu favorablement à la demande. 

Implantation des constructions : 

Au regard de l’argumentaire développé, une implantation en limite séparative sera autorisée. 

Il est donc répondu favorablement à la demande. 
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Pistes de ski de fond : 

Au regard du long argumentaire développé en réponse à la remarque n°12 et afin de ne pas 

surcharger le document, nous renverrons vers cet argumentaire, qui est absolument identique. 

Au regard de ces éléments, il ne peut être répondu positivement à cette demande. 

 


